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PERSPECTIVES
ÉNERGÉTIQUES

DÉCLARATION ADOPTÉE PAR L'ACADÉMIE DES

SCIENCES LE 1ER MARS 2005

L'humanité doit faire face à deux problèmes
majeurs pour ce siècle : l'épuisement progressif
des combustibles fossiles (pétrole, gaz et char-
bon), qui fournissent actuellement plus de 80 %
des énergies primaires commercialisées dans le
monde, et le changement climatique lié aux émis-
sions de gaz à effet de serre (25 Gt de CO2 par an
issues des seuls combustibles fossiles).
L'évolution du climat est la menace la plus grave
pour notre civilisation ; elle appelle une prise de
conscience planétaire. Le protocole de Kyoto est
un premier pas, mais il est très insuffisant. La déri-
ve séculaire du climat affecte tous les pays, riches
et pauvres. Nul pays ou continent ne pourra se sau-
ver seul. Ce sont probablement les bouleverse-
ments climatiques violents et inacceptables pour la
population (sécheresse, canicule, tempêtes ou
cyclones fréquents) qui seront l'amorce d'actions
d'ampleur de la part des pays industrialisés, même
si ceux-ci supportent mieux les épisodes clima-
tiques brutaux que les pays pauvres.

La demande en combustibles fossiles, et
d'une façon générale en énergie, ira globalement
en augmentant. La Chine et l'Inde consommeront
en 2020 autant que l'Amérique du Nord et
l'Europe aujourd'hui. À cet horizon, dans un scé-
nario de liberté totale, la consommation mondia-
le sera de 50 % plus élevée qu'aujourd'hui. La
population mondiale, de plus de 6 milliards
actuellement, serait au milieu du siècle de 8 à 10
milliards et la demande mondiale d'énergie en
2050 aux environs de 20 Gtep/an, soit le double
de la situation actuelle. La demande électrique
pourrait augmenter plus rapidement et atteindre
trois fois la valeur présente.

Le pétrole et le gaz représentent 60 % de
l'énergie primaire consommée dans le monde. À
ce rythme, les réserves prouvées actuelles
seront épuisées au milieu du siècle et les res-
sources ultimes, que des apports nouveaux de la
science et de la technique permettront de mobi-
liser, seront épuisées avant la fin du siècle. Or,
le pétrole est très difficile à remplacer dans ses
principales applications, particulièrement dans
les transports. Dans ce domaine, une transition
vers une autre source d'énergie ne pourra se
faire que progressivement et sur plusieurs
décennies, vers le milieu du siècle.

Le charbon constitue la principale res-
source en énergie fossile. La Chine et l'Inde, en
forte croissance économique, l'exploitent large-
ment. Sa disponibilité et son coût modéré en
feraient un relais naturel des hydrocarbures.
Mais les problèmes d'environnement sont
lourds. Ramené à un contenu énergétique iden-
tique, le charbon libère deux fois plus de CO2

que le gaz naturel. La capture et le stockage du
CO2 sont des conditions nécessaires pour per-
mettre son utilisation intensive, mais leurs fai-
sabilités sont loin d'être établies. 

Seules, les énergies renouvelables, l'énergie
solaire et ses dérivées - éolienne, hydraulique,
biomasse - , la géothermie et le nucléaire ne pro-
duisent pas de gaz à effet de serre et permettraient
à l'humanité d'échapper au destin qu'elle se forge.
Mais nous sommes incapables de remplacer, à
court terme, pétrole, gaz et charbon.

Il faut donc tirer parti de toutes les formes
d'énergie, et nous ne pourrons nous passer d'au-
cune d'entre elles dans les prochaines décen-
nies, pourvu que ce soit dans le respect de l'en-
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vironnement, c'est à dire en minimisant les
contraintes qu'elles imposent en termes de nui-
sance et de déchets.

Nous devons en conséquence mener une
politique courageuse et volontariste, et déployer
à temps un intense effort de recherche, dans
tous les domaines de production, de conversion
et d'utilisation de l'énergie, pour ne pas nous
retrouver dès 2020 devant une situation deve-
nue ingérable, en particulier avec des émissions
de CO2 accrues de 50 %.

Il convient d'abord d'insister sur l'impor-
tance de poursuivre et d'intensifier les recherches
relatives au climat. Quels que soient les choix qui
seront retenus, elles sont une nécessité. 

Dans le domaine propre de l'énergie, plu-
sieurs problèmes majeurs ne semblent pas rece-
voir l'effort de recherche qu'ils méritent et nous
recommandons d’y consacrer un effort prioritai-
re dans le cadre d’une prise de conscience natio-
nale et européenne :

1. Le capture et le stockage pérenne (séquestra-
tion) du gaz carbonique sont un sujet prioritaire :
lui seul permettrait de poursuivre l'utilisation du
pétrole, du gaz et du charbon en limitant la
dégradation du climat, tout en assurant une tran-
sition acceptable par les usagers. Les discours sur
ce thème sont innombrables, mais le contenu et la
portée des recherches menées jusqu'ici sont
encore peu convaincants. La possibilité de stoc-
kages souterrains ou sous-marins d'une taille
capable de recevoir chaque année de 30 à 70 Gt
supplémentaires de CO2, pour des siècles ou
millénaires, est loin d'être établie tant du point de
vue scientifique et technique qu'économique. De

plus, il faut être conscient qu'il s'agit, pour l'hom-
me, d'intervenir dans le cycle du carbone, ce qui
pose des problèmes scientifiques complexes.

2. Dans le domaine des transports, la capture du
CO2 produit par les carburants à bord des véhicu-
les n'est pas envisageable. Or, le parc mondial de
véhicules routiers pourrait doubler au cours des
30 ou 40 prochaines années. De plus, l'épuise-
ment des réserves de pétrole interviendra au
cours du siècle. On est donc amené à faire des
économies d'énergie (transport collectif,
transport fluvial, ferro-routage) et à préparer le
relais des carburants liquides actuels par des flui-
des ne produisant pas de CO2. Il s'agit là d'un des
points durs de la recherche. Le meilleur candidat
paraît être l'hydrogène, mais les conditions les
plus favorables pour sa production et son usage à
moyen terme sont loin de faire l'unanimité.

3. Plus de la moitié de la population de la Terre
vit déjà dans des agglomérations urbaines. La
fourniture d'électricité à près de 400 mégapoles
de plus d'un million d'habitants, dont déjà une
vingtaine de plus de 10 millions d'habitants,
paraît hors de portée des sources d'énergie
renouvelables, souvent diffuses, à l’exception
des très grands barrages, pour lesquels les sites
disponibles deviennent rares. Il reste alors deux
possibilités seulement d'énergie concentrée : les
centrales nucléaires (avec une réponse au pro-
blème des déchets) et, pour quelques décennies,
les centrales thermiques utilisant les combusti-
bles fossiles, mais avec la capture et le stockage
du CO2, ce qui est loin d'être acquis.

4. L'énergie nucléaire paraît être la solution la
plus robuste pour fournir de l'électricité concen-
trée aux grandes villes, sans accroître les désord-
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res climatiques. Elle doit donc être un objectif
majeur des recherches énergétiques. La poursuite
de l'effort entrepris devra permettre de donner un
exutoire ultime aux déchets nucléaires. Les réac-
teurs de fission actuels seront perfectionnés dans
le sens d'une sûreté accrue. La recherche sur les
réacteurs du futur devra prendre en compte l'inci-
nération de leurs propres déchets et le rôle futur
de l'hydrogène dans notre civilisation. On cher-
chera aussi à valoriser la majeure partie de l'ura-
nium (uranium 238) grâce à de nouveaux réac-
teurs à neutrons rapides, ce qui portera les réser-
ves de combustible à l'échelle des millénaires. 

5. La recherche sur la fusion nucléaire (ITER)
devra faire l'objet d'un effort vigoureux, afin de
valider ses avantages supposés en matière de
sûreté, d'impact environnemental et de proliféra-
tion. Mais vouloir évaluer dès maintenant la
contribution de la fusion à la solution du problè-
me énergétique mondial relève de la spéculation.

6. Le stockage de l'hydrogène en grandes quanti-
tés doit être étudié notamment en situation géo-
logique (cavité, aquifère). La faisabilité, du point
de vue technique ou économique, de stocker l'hy-
drogène sur une base saisonnière, comme on le
fait pour le gaz naturel, doit être comparée à celle
de stocker le CO2 indéfiniment, en créant de nou-
veaux stockages chaque année.

7. Les éoliennes actuelles sont capables de pro-
duire des puissances de plusieurs MW.
L'acceptabilité de leur implantation n'est pas
toujours acquise. Cette objection s'applique
moins pour des sites en haute mer, mais le coût
augmente alors considérablement. Leur princi-
pal problème concerne les périodes d'indisponi-
bilité, qui nécessitent de disposer d'une capacité

de production en réserve par une centrale ther-
mique (avec tous les problèmes de captation de
CO2 ou de déchets de celle-ci). Cette production
pourrait être un complément intéressant jusqu'à
10 ou 15 % de la fourniture d'électricité. Au-
delà, elle pose le problème du stockage saison-
nier de l'énergie.

8. Parmi les biomasses envisagées, l'utilisation
des ressources forestières  pourrait recevoir un
plus grand développement, sans entrer en com-
pétition avec les cultures vivrières. Des recher-
ches complémentaires seraient souhaitables
pour étudier la préparation de gaz de synthèse à
partir de la biomasse lignocellulosique, permet-
tant ensuite la synthèse sélective de carburants.
La production de biocarburants à partir de cul-
tures dédiées est par nature limitée, car elle
occupe préférentiellement des terres arables et
nécessite un apport d'énergie substantiel pour
l'exploitation et la fabrication du carburant,
notamment en cas d'une culture intensive. Une
analyse comparative devrait être menée avec
d'autres types d'allocation des sols : alimenta-
tion humaine, peuplements forestiers, etc.,
incluant un bilan de la consommation d'énergie
pour la culture, comparée à l'énergie produite.
Dans cette voie, il faudrait chercher à valoriser
le plus possible le carbone des plantes.

9. Dans les zones rurales et isolées des pays en
développement, une quantité - même faible - 
d'électricité photovoltaïque permettrait de satis-
faire les besoins de première nécessité, tels que :
éclairage, pompage d'eau potable, stockage des
vaccins, alimentation de petites antennes médi-
cales, rupture de l'isolement des populations
(enseignement). Des avancées sur les matériaux
permettraient d'abaisser le coût des capteurs
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solaires. Ce problème concerne près de 2
milliards d'habitants qui ne sont pas reliés à un
réseau électrique (et ne le seront peut-être
jamais). Il relève autant du devoir humanitaire et
de l'éthique que de la science et de la technique.

10. Le stockage temporaire de l'électricité serait
une véritable percée. En effet, les énergies
nucléaire, éolienne ou solaire - qui ne produisent
pas de CO2 - ne se prêtent guère au stockage d'é-
nergie en grandes quantités. Les dispositifs indi-
rects de stockage massif par voie hydraulique
(barrages utilisés en sens inverse) sont vite satu-
rés. On est actuellement très limité par les batte-
ries, malgré les progrès réalisés. Le stockage de
l'électricité permettrait de donner un plus grand
développement aux énergies intermittentes,
éolienne ou photovoltaïque. D'une façon généra-
le le stockage de l'énergie, quelle qu'en soit la
forme (électricité, hydrogène, chaleur) aura un
rôle central à jouer pour remplacer celui joué
implicitement jusqu'ici par le stockage du pétro-
le ou du gaz. Bien que peu évoqué dans les prio-
rités, il s'agit là d'un problème de grande impor-
tance dont la solution est loin d'être évidente. 

En France et en Europe, la vision politique
de production d'énergie n'est pas encore prise en
charge à sa réelle valeur, malgré une certaine
conscience de la gravité des phénomènes au sein
de la population. Diviser par deux en 2050 la
consommation française de combustibles fossiles
serait déjà très difficile, à moins d'un rapide et
profond changement de nos choix de consomma-
tion d'énergie (en particulier dans les transports)
et d'un effort de recherche considérable. La divi-
ser par quatre paraît irréaliste, puisque la France,
à la différence des autres pays, a déjà enregistré
le bénéfice du passage de l'électricité produite à
partir des combustibles fossiles vers l'électricité
nucléaire qui n'émet pas de CO2.

Une évolution énergétique majeure, en
Europe comme dans le monde, est inévitable au
cours du siècle. Pour qu'elle ne soit pas brutale et
douloureuse, un processus de recherche fonda-
mentale et de développement technologique doit
être amorcé dès maintenant, dans tous les domai-
nes de production, de stockage et de l'usage de
l'énergie, moyennant un important effort suppor-
té par de grands programmes de recherche.
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ENERGY PERSPECTIVES

DÉCLARATION CARRIED BY THE FRENCH

ACADEMY OF SCIENCES ON MARCH 1ST 2005

Mankind must face up to two major pro-
blems of this century: the progressive depletion
of fossil fuels (oil, gas and coal) which current-
ly provide more than 80 % of the commercially
available primary energy sources in the World
as a whole, and the climate change associated
with greenhouse gas emissions (25 Gt of CO2

per year emanating from fossil fuels alone). The
evolution of the climate is the gravest threat to
our civilisation; it calls for a planetary aware-
ness. The Kyoto Protocol is a first step, but it is
very insufficient. The secular trend in the cli-
mate affects all countries, rich and poor. No
country or continent will be able to save itself
on its own. It is likely that violent climatic dis-
ruptions which are unacceptable to the popula-
tion (drought, heatwaves, frequent storms or
cyclones) will be the trigger for broad actions
by the industrialised countries, even though the
latter are able to tolerate brutal climatic events
better than the developing countries.

The demand for fossil fuels, and for energy
in general, will continue to increase globally. In
2020 China and India will consume as much as
North America and Europe today. At that time, in
a scenario of “busines as usual”, the global
consumption will be 50 % higher than today. The
World population size, currently more than 6
billion, will probably be between 8 and 10 billion
by the middle of the century and the global
demand for energy in 2050 will be around 20
Gt/year, or twice that at present. The demand for
electricity might increase more rapidly, reaching
three times the present value.

Oil and gas represent 60 % of the primary
energy consumed in the World. At this rate, the
currently proven reserves will be depleted by the
middle of the century and the final resources
which will become exploitable with advances in
science and technology, will be exhausted before
the end of the century. However, oil is very diffi-
cult to replace in its main applications, particular-
ly in transport. In that area, it will only be possible
for a transition to another energy source to take
place progressively over several decades, around
the middle of the century. 

Coal constitutes the main fossil energy
resource. China and India, in their strong econo-
mic growth, are exploiting it on a broad scale. Its
availability and its low cost would make it a natu-
ral source of hydrocarbons. But the environmental
problems are weighty. Reduced to an identical
energy content, coal gives off twice as much CO2

as natural gas. The capture and storage of the CO2

are necessary conditions which would permit its
intensive use, but their feasibility is far from esta-
blished. 

Only renewable energies, solar energy
and its derivatives (wind, hydraulic, biomass),
geothermal energy and nuclear energy do not
produce greenhouse gas and would allow man-
kind to escape the fate which it is forging for
itself. But, in the short term, we are not able to
replace oil, gas and coal.

Thus, we must put all the forms of energy to
good use, and we shall not be able to do without
any of them in the coming decades, while ensuring
respect for the environment, that is to say minimi-
sing the constraints they impose in terms of pollu-
tion and waste. 
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As a consequence we must follow a coura-
geous and voluntaristic policy, and duly deploy an
intense research effort, in all areas of energy pro-
duction, conversion and use, in order that by 2020
we are not facing a situation which has become
unmanageable, in particular with CO2 emissions
increased by 50 %.

But first we must stress the importance of
undertaking and intensifying climate research.
Whatever options are chosen, this is a necessity. 

As far as energy itself is concerned, several
major problems do not seem to receive the
research effort they merit : and we recommend to
focus on it a priority effort, in the framework of a
national and european awareness:

1. The capture and long term storage (sequestra-
tion) of carbon dioxide are a priority subject: this
alone would make it possible to continue to use
oil, gas and coal while limiting the degradation of
the climate, and at the same time ensuring an
acceptable transition by users. Countless fine
words have been said on this topic, but the content
and the significance of research carried out to date
are not very convincing. The possibility of under-
water or subterranean storage on a scale capable of
receiving 30 to 70 Gt of additional CO2 each year
for centuries or millennia, is nowhere near esta-
blished from either the scientific and technical or
the economic point of view. Moreover, one must
bear in mind that this amounts to a human inter-
vention in the carbon cycle, which poses complex
scientific problems.

2. As far as transport is concerned, capture of the
CO2 produced by the gazoline or diesel fuels in
vehicles is inconceivable. But, the global number

of road vehicles could double over the next 30 to
40 years. Moreover, oil reserves will be exhausted
in this century. This leads to a need to make
energy savings (collective transport, river
transport, routing by railway) and to produce
the current supply of fuel oils using fluids that
do not produce CO2. This. is one of the hard
points of research. The best candidate seems to
hydrogen, but there is no unanimity about the
most favourable conditions for its production
and use in the medium term.

3. More than half of the Earth's population alrea-
dy lives in large urban areas. The supply of elec-
tricity to almost 400 megalopolises with more than
a million inhabitants, already including a score
with more than 10 million inhabitants, appears
beyond the reach of renewable energy sources,
which are often scattered, with the exception of
very large dams, available sites for which are
becoming rare. Thus only two possibilities for
concentrated energy remain: nuclear power sta-
tions (with a solution to the waste problem) and,
for a few decades, thermal power stations burning
fossil fuels, but with capture and storage of the
CO2, which is not yet a reality.

4. Nuclear power appears to be the most robust
solution for the provision of concentrated electri-
city to major cities, without increasing climatic
disorder. It should therefore be a major objective
of energy research. The following up of the effort
applied will then make it possible to provide an
ultimate outlet for nuclear waste. The current fis-
sion reactors should be improved in the sense of an
increase in safety. Research into future reactors
should take into account the incineration of their
own waste and the future role of hydrogen in our
civilisation. Attempts should also be made to valo-
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rize the major part of uranium (uranium 238)
using new fast neutron reactors ; this would provi-
de fuel reserves for millennia. 

5. Vigorous effort should be applied to research
into nuclear fusion (ITER), in order to verify its
conjectured advantages as far as safety, environ-
mental impact and proliferation are concerned.
However, the desire to evaluate as of now the
contribution of fusion to the solution of the global
energy problem lies in the realm of speculation.

6. The storage of hydrogen in large quantities
needs to be studied, and in particular the geologi-
cal aspect (cavity, aquifer). The technical and eco-
nomic feasibility, of storing hydrogen on a seaso-
nal basis, as is done for natural gas, should be
compared with that of storing CO2 indefinitely,
with the creation of new stocks each year.

7. Modern wind generators are capable of produ-
cing several MWe of power. The acceptability of
their siting cannot always be assumed. Objections
are less likely for sites on the open sea, but the cost
then increases considerably. The main problem
with them concerns the periods of unavailability,
which means one needs to have a reserve produc-
tion capability in the form of a thermal power sta-
tion (with all the problems of capturing CO2 or
emissions of the latter). This production could pro-
vide an interesting addition of up to 10 or 15 % of
the electricity supply. Beyond that, there arises the
problem of seasonal storage of the energy.

8. Among the biomasses under consideration, the
use of forest resources could be developed further,
without entering into competition with cultivation
for food production. It would be desirable to
undertake additional research to study the prepara-

tion of synthesis gas from ligno-cellulosic bio-
mass, thereby permitting the selective synthesis
of fuel oils. The production of biomass fuels
based on dedicated cultivation has inherent
limitations, since it takes up otherwise valuable
arable land and requires the application of a
substantial amount of energy for the exploita-
tion and manufacturing of the fuel, in particular
in the case of intensive cultivation. A compara-
tive analysis with other types of allocation of
the land, for example for food, forest settle-
ments, etc., should be undertaken, including an
assessment of the energy consumption for the
particular crop, compared with the energy pro-
duced. This route should seek to enhance the
value of plant carbon as far as possible.

9. In rural and isolated regions of developing
countries, even a small amount of photovoltaic
electricity would make it possible to satisfy pri-
mary needs, such as: lighting, pumping of drin-
king water, storage of vaccines, power supply to
small medical radio posts, breaking of the isola-
tion of the populations (education). Advances in
materials would make it possible to reduce the
cost of solar panels. This problem touches almost
2 billion inhabitants who are not connected to an
electrical grid (and perhaps never will be). It is as
much a matter of humanitarian duty and ethics as
one of science and technology. 

10. The temporary storage of electricity would be
a real breakthrough. In fact nuclear, wind and solar
energy, which do not produce CO2, do not really
allow the storage of energy in lage quantities.
Indirect bulk storage systems using hydraulic
schemes (dams used in the reverse direction) soon
become saturated. Batteries still present great limi-
tations, despite the progress achieved. Storage of
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electricity would make it possible to advance the
development of intermittent (wind or photovol-
taic) energy. More generally, the storage of energy,
in whatever form (electricity, hydrogen, heat) will
have a central role to play to replace that implicit-
ly played until now by the storage of oil or gas.
Although this is not often evoked as a priority, it is
a problem of major importance whose solution is
by no means evident. 

In France and in Europe, the political vision
of energy production has not yet been taken to
heart as much as its importance merits, despite a
certain awareness of the gravity of the phenomena
within the population. It would already be very
difficult to halve the consumption of fossil fuels in
France in 2050, without a swift and profound

change in our energy-consumption choices (in
particular in transport) and a considerable research
effort. To divide it by four seems unrealistic, since
France, unlike other countries, has already bene-
fitted from the transition from electricity produced
from fossil fuels to nuclear electricity which does
not emit CO2. 

A major evolution in energy, in Europe and
throughout the World, is inevitable in the course of
the century. To prevent this from being too violent
and painful, a process of fundamental research and
technological development should be launched
forthwith, in all fields of energy production, stora-
ge and use, with a large effort supported by major
research programmes.
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PERSPECTIVES ÉNERGÉTIQUES
RAPPORT PRÉSENTÉ À L’ACADÉMIE DES SCIENCES

LE 15 FÉVRIER 2005.

1. INTRODUCTION
Les deux principales contraintes phy-

siques qui conditionneront l’utilisation de diffé-
rentes sources d’énergie au cours du siècle sont
(i) le caractère fini et non renouvelable des res-
sources en énergie primaire les plus communes
utilisées pour produire les formes d’énergie que
nous consommons et (ii) le changement clima-
tique. La prise en compte de ce dernier s’impose-
ra à tous lorsque les catastrophes « naturelles »
qui en résultent dépasseront ce que l’humanité
est capable de supporter, tant par leurs consé-
quences humaines et sociales que par le coût
des pertes économiques subies. De toute maniè-
re, une évolution majeure de nos sources éner-
gétiques les plus courantes et de nos modes de
consommation ne pourra pas être évitée, qu’el-
le résulte de l’épuisement de nos ressources ou
des dangers pour notre planète.

L’épuisement progressif des combustibles
fossiles (pétrole, gaz et charbon) résulte du
caractère limité des réserves et de la consom-
mation sans cesse croissante qu’en font les
hommes. Même la consommation de charbon,
dont la part décroît un peu en valeur relative,
n’a jamais été aussi élevée en valeur absolue.
Les conséquences de la raréfaction des princi-
pales sources actuelles d’énergie primaire se
feront inévitablement sentir dans le domaine
des prix, ainsi que par un risque de pénurie et
par une moindre sécurité des approvisionne-
ments. Il n’est pas exclu que ces trois éléments
engendrent en outre des problèmes politiques
entre les nations.

Le changement climatique déjà amorcé
est particulièrement lié aux émissions de gaz à
effet de serre (GES). Les études menées par un
groupe international d’experts (GIEC/IPCC)
laissent peu de doute sur la nature du phénomè-
ne. Les évènements déjà enregistrés font crain-
dre que l’ampleur des changements soit dans la
fourchette haute des prévisions. L’application
du protocole de Kyoto, souvent évoqué, ne suf-
firait pas à y remédier.

On a pu se demander laquelle des deux
contraintes suivantes deviendrait la première
insupportable pour l’humanité : envolée des
prix liée à la raréfaction du pétrole ou du gaz
ou atteintes à l’agriculture, à la santé et au
mode de vie liées au changement climatique.
L’expérience des crises pétrolières de 1973-74
et 1979-80 d’une part, finalement supportées
malgré une hausse considérable des prix, et des
catastrophes naturelles des cinq dernières
années d’autre part, laisse penser que c’est l’é-
volution climatique qui sera le facteur décisif.
Mais il est plus difficile de prévoir quand
ces catastrophes seront ressenties comme inac-
ceptables.

L’énergie totale consommée dans le
monde en 2002 est environ 10 milliards de ton-
nes d’équivalent pétrole (10 Gtep). Sur cette
quantité, les combustibles utilisés hors circuits
commerciaux représentent peut-être 10 %
(bois, déchets ménagers et animaux, biogaz
utilisés à l’échelle du village). Les énergies
d’origine hydraulique et nucléaire contribuent
pour 9 %. Les émissions annuelles de gaz car-
bonique (GES le plus abondant et de durée de
vie séculaire dans l’atmosphère) liées à la
combustion des combustibles fossiles appro-
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chent de 25 milliards de tonnes (25 Gt). Ces
valeurs ne comprennent évidemment pas les
émissions liées à la déforestation.

De nombreuses études de prospective tou-
chant aux domaines de l’énergie ont été déjà
présentées ; elles comportent souvent des
aspects économiques, technologiques ou socié-
taux et cherchent plus à explorer des futurs pos-
sibles qu’à fournir une description de ce qui va
arriver. Cependant, l’aspect scientifique qui
sous-tend les possibilités réelles des scénarios
évoqués est souvent laissé dans l’ombre.

Les pays en forte croissance et très peu-
plés, comme la Chine et l’Inde, deviendront
très vite des acteurs majeurs. On estime que ces
deux pays consommeront en 2020 autant
qu’actuellement l’Union européenne et
l’Amérique du Nord réunies. L’avenir des pays
plus pauvres est difficile à cerner. Les considé-
rations d’éthique nous font une obligation de ne
rien entreprendre qui puisse empêcher ou frei-
ner leur développement, et un devoir moral d’y
contribuer.

Ce rapport examine les perspectives offer-
tes par les différentes sources d’énergie et les
questions scientifiques qui se posent à leur
sujet, voire les verrous à éliminer avant que l’on
puisse raisonnablement compter sur l’exploita-
tion des diverses ressources, dans le respect de
notre environnement.

La part de chaque énergie à une époque
donnée dépendra de la possibilité de tirer le
meilleur profit des sources déjà largement
exploitées, pour limiter leur épuisement et les
émissions de GES, de la possibilité de mettre

réellement en œuvre les autres sources à un
niveau pouvant assurer les relèves nécessaires
et de l’ampleur des économies d’énergie dans
les divers domaines d’utilisation. Quels que
soient les scénarios pessimistes ou optimistes à
propos des besoins et de la manière de les satis-
faire, l’Académie doit se poser la question de
savoir si la science sera prête à temps.

Il est un domaine intemporel qui peut être
une source d’énergie : c’est celui des écono-
mies d’énergie. Elles sont donc une nécessité
première. Elles relèvent pour partie de la scien-
ce et de la technique mais surtout du comporte-
ment des utilisateurs. Le premier aspect a été
étudié par l’Ademe et l’Académie des technolo-
gies, et ne sera pas repris dans ce rapport ; le
second point mériterait des études sociolo-
giques approfondies, ce qui sort du cadre de ce
rapport.

À plusieurs reprises dans ce rapport on
évoque, ou se dessine en filigrane, le problème
du coût de l’énergie, coût direct comme ceux du
kWhe (nucléaire, photovoltaïque, éolien, pile à
combustible) ou coût comparé entre systèmes
de production d’énergie concurrentiels, exis-
tants et/ou à venir. L’estimation des coûts fait
intervenir, outre les efficacités énergétiques, des
problèmes technologiques, sociologiques et
géopolitiques qui dépassent l’objectif fixé à ce
rapport. Il en est de même de l’évaluation des
gains en émission de gaz à effet de serre avec
les différents systèmes (y compris les écono-
mies d’énergies).

Les unités de puissance et d’énergie utili-
sées dans ce texte sont définies en annexe.
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2. LES ENJEUX ET LES ÉCHÉANCES

2.1. Démographie, développement et
demande énergétique

La demande mondiale d’énergie dépendra
d’abord du nombre d’habitants de la Terre et du
niveau de développement atteint dans les diver-
ses régions au cours du siècle qui commence.
Ce sont là des domaines qui relèvent, pour l’es-
sentiel, des sciences humaines. Nous pouvons
cependant, sur la base des observations déjà fai-
tes, avancer des prévisions à moyen terme sur le
rôle de ce facteur.

L’élément, connu et important, lorsqu’on
souhaite faire des projections, au moins à court,
voire moyen terme correspond à l’observation
suivante : depuis trente ans, c’est à dire le début
des années 1970, la consommation d’énergie
moyenne annuelle, ramenée à chacun des habi-
tants de notre planète, est pratiquement constan-
te. Pour l’ensemble des vecteurs énergétiques
que sont les combustibles fossiles, l’hydrau-
lique, le nucléaire, le bois énergie et les autres
sources, en particulier renouvelables, cette
consommation s’établit à 1,6 tep/an/hab, sans
variation significative d’une année sur l’autre. 

Cette observation, qui peut surprendre, est
due à la conjonction de deux effets contraires : les
pays gros consommateurs ne réduisent pas signifi-
cativement (ou même augmentent) les consomma-
tions individuelles, les pays moins développés
consomment plus d’énergie, mais le poids relatif,
en terme de population, des « nantis » diminue.
Les ampleurs relatives de ces deux effets sont tel-
les qu’apparaît, dans la période concernée, un
effet de compensation. Ce résultat constitue en

lui-même le fond d’une méthode de prédiction
des évolutions des consommations d’énergie à
court ou moyen terme (14 ou 15 Gtep à l’horizon
2020, par exemple). Mais il est aussi la mesure du
côté dramatique des besoins énergétiques des
pays en développement.

Actuellement la population mondiale
croît chaque jour de plus de 200 000 habitants
(bilan des naissances et des décès). Ces chiffres
donnent alors toute la mesure des efforts à
accomplir. Pour offrir aux « nouveaux habi-
tants » ce même niveau moyen de consomma-
tion, chaque jour devrait être implanté, de par le
monde, un ensemble d’éléments représentant
une puissance supérieure à 400 MW et capable
de fonctionner à plein temps. 

À plus long terme, de près de 6,5 milliards
actuellement, nous serions au milieu du siècle
entre 8 et 10 milliards. Si l’on suppose que la
consommation moyenne s’est accrue de 1,6 à 2
tep/an/hab en 50 ans, la consommation mondia-
le serait en 2050 aux environs de 20 Gtep/an,
soit le double de la situation actuelle. La deman-
de électrique pourrait augmenter plus rapide-
ment et atteindre trois fois la valeur actuelle.

2.2 Les horizons temporels du problè-
me énergétique

Les ressources en énergies conventionnel-
les comprennent avant tout les combustibles
fossiles (pétrole, gaz et charbon) ainsi que l’u-
ranium et le thorium, dont les ressources ulti-
mes peuvent être évaluées, pourvu qu’on y intè-
gre les ressources qui font appel à des procédés
d’exploitation non classiques, comme les sables
bitumineux ou les gisements pétroliers en mer

13



BERNARD TISSOT ET AL.

très profonde. Il est donc possible d’en calculer
la diminution progressive, dans des scénarios
économiques divers. On peut également recen-
ser les possibilités offertes par la géothermie,
mais le problème est plus complexe pour les
énergies solaire, hydraulique et éolienne, qui
empruntent leur énergie à celle reçue actuelle-
ment du soleil et sont affectées dans leur répar-
tition par le changement climatique. 

Le changement climatique est maintenant
considéré comme un fait établi par la plupart
des scientifiques du domaine des sciences de
l’Univers. Les modèles prévoient que l’éléva-
tion de température sera lente (1 ou 2 °C sup-
plémentaires en 2050, 2 à 6 °C en 2100) ainsi
que la montée du niveau de la mer mais cette
dernière se poursuivra très longtemps. En fait,
les modèles travaillent sur des moyennes spatia-
les et temporelles, et les évènements détermi-
nants, de nature à modifier les comportements
humains, seront les changements abrupts (tem-
pêtes et cyclones, canicule, sécheresse prolon-
gée, inondations). Ceux-là sont au contraire dif-
ficiles à prévoir : on est sûr que ces évènements
seront plus fréquents et plus violents, mais on
ne sait pas les situer dans le temps, à l’échelle
de la décennie. On peut penser que ces évène-
ments deviendront insupportables pour l’hom-
me avant – voire bien avant – l’épuisement des
combustibles fossiles.

D’autres contraintes sur l’utilisation des
sources d’énergie primaires sont introduites par
la science et la technique. Les filières suscepti-
bles d’être utilisées en 2020 se limitent à celles
dont la faisabilité technique est déjà prouvée,
même si le passage à l’échelle industrielle
nécessite encore des travaux complémentaires.

La plupart des nouveaux procédés de conver-
sion du gaz ou surtout du charbon en énergie
électrique ou en carburant, avec des rendements
accrus, appartiennent encore pour quelques
années à cette catégorie. Il en est de même pour
l’exploitation des sables bitumineux à moyenne
ou grande profondeur. On peut situer vers le
milieu du siècle la réalisation industrielle de
procédés dont la faisabilité scientifique est
acquise, mais dont la faisabilité technique ne
l’est pas encore : capture et stockage du gaz
carbonique émis par les centrales thermiques,
réacteurs nucléaires de fission dits « de généra-
tion 4 ». Enfin, l’incertitude est grande sur la
date où la fusion nucléaire pourrait faire l’objet
d’un prototype industriel, mais on peut espérer
disposer d’une réponse vers le milieu du siècle.

Les informations fournies par la science et
la technique permettent de distinguer plusieurs
périodes au cours du siècle qui commence,
selon le taux de consommation des réserves
énergétiques non renouvelables, l’accroisse-
ment de la contrainte climatique et les degrés de
liberté dont nous pourrons disposer pour choisir
nos sources d’énergie primaire. Sur ces bases,
on peut considérer trois périodes successives :

nn 2005-2020, pour laquelle la démographie est
très prévisible ; les procédés d’exploitation
ou de conversion d’énergie qui seront utilisés
à l’échelle industrielle en 2020 sont tous déjà
connus, sinon développés. La demande globa-
le d’énergie à cette date (14 ou 15 Gtep) pré-
vue par les scénarios d’économie libérale
(business as usual) amènerait dès 2020 une
augmentation de 50 % des émissions de car-
bone dans l’atmosphère, justifiant les perspec-
tives les plus pessimistes pour notre avenir
climatique. Mais c’est aussi le schéma le plus
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probable, malgré l’accord de Kyoto qu’entéri-
ne la signature récente de la Russie, et au vu
des délais que suppose une mutation techno-
logique dans les transports. Seul un large
accord, comprenant les principaux pays
consommateurs, permettrait de limiter cette
demande de façon effective dans un avenir
proche ; c’est dans ce sens que doivent œuv-
rer citoyens et pouvoirs publics de ces pays ;

nn 2020-2050, pendant laquelle on peut espérer
qu’un accord international pour limiter les
émissions de gaz à effet de serre sera observé,
au moins par les pays les plus gros consom-
mateurs. La demande globale d’énergie pour-
rait être en 2050 le double de la consomma-
tion actuelle, soit 18 à 25 Gtep dont 10 à 12
Gtep pour les hydrocarbures. Elle sera cepen-
dant freinée par la nécessité de piéger et stoc-
ker une part importante du gaz carbonique
issu des combustibles fossiles et par le rythme
de développement de l’énergie solaire. La
demande électrique pourrait augmenter plus
rapidement et atteindre au milieu du siècle
trois fois la valeur présente. Les études sur les
réacteurs nucléaires définis dans le program-
me Génération 4 donneront probablement lieu
à une ou plusieurs unités de démonstration
vers 2035-2050. On saura alors si ces réac-
teurs électrogènes pourront aussi produire de
grandes quantités d’hydrogène, et si un
débouché des recherches est en vue pour la
fusion nucléaire ;

nn 2050-2100, pendant laquelle la demande en
combustibles fossiles sera freinée non seule-
ment par la nécessité de réduire les émissions
de gaz à effet de serre, mais aussi par l’appro-
che de l’épuisement du pétrole et du gaz natu-
rel. La consommation d’énergie annuelle

pourrait cependant atteindre ou dépasser le tri-
ple de la consommation présente, soit 30
Gtep. Des transferts importants de la demande
des transports vers l’électricité ou l’hydrogène
sont possibles à cette échelle de temps. Les
changements climatiques peuvent amener une
demande énergétique accrue pour le condi-
tionnement d’air en été et le dessalement de
l’eau de mer : la demande globale d’électrici-
té deviendrait alors très lourde. L’apparition
de nouveaux réacteurs nucléaires et la maîtri-
se du coût de l’énergie solaire pourraient four-
nir une réponse.

On peut admettre que la science apportera
peu d’éléments nouveaux qui pourront recevoir
une application industrielle assez tôt pour avoir
un impact significatif sur la période 2005-2020.
Les actions prioritaires pendant cette période
sont d’une part un mouvement en faveur d’un
accord international pour économiser l’énergie
et limiter les émissions de gaz à effet de serre
dans l’atmosphère, et d’autre part la recherche
scientifique et technique pour préparer l’avenir. 

Nous nous placerons donc dans la double
perspective 2020-2050 et 2050-2100, en don-
nant à ces limites la signification ci-dessus en
matière d’énergie et de lutte contre le change-
ment climatique. L’étude examinera les avan-
cées possibles de la science propres à générer de
nouveaux modes de production, transformation,
stockage ou consommation d’énergie. On s’ef-
forcera de comparer le calendrier possible de
leur émergence avec l’évolution prévisionnelle
de la demande.

On sait cependant que l’humanité est
capable de progrès très rapides lorsqu’une
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volonté politique puissante s’appuie sur une
prise de conscience profonde. La fission
nucléaire a été découverte en 1938, la première
bombe atomique a explosé en 1945. Un homme
a été dans l’espace pour la première fois en
1961 ; un autre homme a marché sur la Lune en
1969. Nous pouvons craindre que seul un carac-
tère dramatique et économiquement insupporta-
ble des futures catastrophes climatiques puisse
amener une prise de conscience rapide, compa-
rable à celle de la guerre – ouverte ou froide.

3. LES HYDROCARBURES :
PÉTROLE ET GAZ NATUREL

La civilisation actuelle peut-être considé-
rée comme liée aux combustibles fossiles
(pétrole, gaz et charbon) qui représentent 80 %
de nos sources primaires d’énergie, et près de
90 % des énergies primaires commercialisées.
Bien plus, on peut parler actuellement d’une 
« civilisation des hydrocarbures », puisque
ceux-ci ont remplacé le charbon dans beaucoup
de ses utilisations, depuis la Seconde Guerre
mondiale, même si la consommation annuelle de
ce dernier est toujours croissante. Les hydrocar-
bures (pétrole et gaz naturel) représentent à eux
seuls près de 60 % de l’énergie primaire com-
mercialisée. De plus, le pétrole est considéré
actuellement par les économistes de l’industrie
comme une énergie de bouclage, c’est-à-dire
disponible autant que de besoin pour équilibrer
la demande sans cesse croissante d’énergie.

Cette situation se traduit par une dépen-
dance très forte de notre mode de vie et de notre
économie par rapport au pétrole et au gaz. Ce lien
peut s’expliquer par plusieurs qualités de flexibi-

lité propres aux hydrocarbures et particulièrement
au pétrole. Il remplace aisément les autres énergies
primaires pour répondre aux conditions locales
d’utilisation : production d’électricité, chauffage,
cuisine, etc. Il est, par contre, difficile de rempla-
cer les produits pétroliers dans les transports et la
pétrochimie. La facilité d’emploi du pétrole et du
gaz est très grande puisque ce sont des fluides,
assez légers, moins polluants et moins générateurs
de CO2 que le charbon (le rapport atomique H/C
est de 2 à 4 pour les hydrocarbures contre 0,2 à 1
pour les charbons et lignites). La mise en service
et l’arrêt des installations (génération d’électricité)
sont rapides. Enfin le marché est vaste et très actif,
la distribution est aisée, même dans les pays
dépourvus d’infrastructure (acheminement des
produits pétroliers par citernes ou barils). La ten-
dance actuelle se traduit dans les scénarios dits de 
« laisser-faire » par un accroissement de 50 % de
la demande annuelle d’hydrocarbures (de 5,7 à 8,5
Gtep), d’ici 2020.

Pour répondre à cette demande, les fac-
teurs qui contrôlent la disponibilité du pétrole et
du gaz naturel sont de nature diverse. Les res-
sources sont liées à la géographie et à la géolo-
gie : les 2/3 du pétrole sont au Moyen-Orient ;
80 % du gaz est en Sibérie, dans les républiques
d’Asie centrale et au Moyen-Orient. Leur
découverte, leur évaluation et leur production
font appel à la science et à la technique. L’accès
à ces ressources et son prix relèvent de la géo-
politique et de l’économie. Enfin, l’impact sur
l’environnement, et particulièrement sur le
changement climatique, fait intervenir la scien-
ce, la technique et la politique internationale.

Les apports de la science et de la tech-
nique ne changent pas les ressources ultimes,
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mais permettront d’en faire une évaluation plus
précise, grâce aux connaissances acquises en
géochimie sur la genèse du pétrole et à la modé-
lisation des bassins sédimentaires incluant la
formation des gisements d’hydrocarbures. Ces
mêmes disciplines, associées à la géophysique,
ont déjà réduit le risque de l’exploration en fai-
sant passer le taux de découverte de 1 forage sur
10 en 1970 à 1 sur 4 en 2000, voire 1 sur 3 dans
certaines parties du monde. Les progrès de la
mécanique des fluides en milieu poreux, et ceux
de la physicochimie des interfaces ont déjà
accru le taux moyen de récupération du contenu
d’un gisement en exploitation de 25 % à 35 %,
et l’objectif de récupérer 50 % semble possible.
Enfin, le développement des connaissances sur
les constituants lourds du pétrole et les progrès
techniques dans les traitements thermiques des
huiles lourdes et bitumes permettront d’accéder
à une part plus importante des vastes gisements
de ce type qu’on ne peut le faire actuellement.

En tenant compte de ces espoirs plausibles,
on peut donner une évaluation des ressources ulti-
mes de pétrole et de gaz naturel susceptibles d’ê-
tre exploitées. Pour le pétrole, les réserves déjà
prouvées (160 Gt) peuvent être accrues par de
nouvelles découvertes, en particulier en mer pro-
fonde : dans le golfe du Mexique, on produit déjà
sous 2300 m d’eau et on explore sous plus de
3000 m. Les réserves peuvent aussi être accrues
par une amélioration du taux de récupération des
gisements. On peut espérer environ 100 Gt de
chacune de ces deux sources. Enfin, la quantité
exploitable des sables bitumineux (Canada,
Venezuela) pourrait être de l’ordre de 80 Gt,
même si cette valeur devra être révisée en fonc-
tion de l’évolution des technologies. Au total,
c’est entre 400 et 450 Gt que l’on peut espérer. 

Pour le gaz, dont la prospection systéma-
tique a débuté plus tardivement, on pense qu’il
est possible d’en découvrir autant qu’on en a déjà
trouvé (150 Gtep), ce qui situerait les ressources
ultimes à 300 Gtep. En revanche, il n’y a guère
d’espoir d’améliorer le taux de récupération qui
est déjà très élevé, comparé à celui du pétrole.
Enfin, les hydrates de gaz observés dans les sédi-
ments des fonds marins et dans les régions de
permafrost ne constituent pas actuellement une
ressource exploitable, aussi longtemps que nous
ne connaîtrons pas mieux leur mode de gisement
et leur extension et que les techniques d’exploi-
tation appropriées ne seront pas mises au point.

Sur ces bases, et en considérant les prévi-
sions de consommation généralement évoquées
dans une hypothèse de libre choix des gouver-
nements et des industriels, les réserves prouvées
de pétrole seraient épuisées avant 2050 et celles
de gaz naturel un peu plus tard. Si l’on prend en
compte globalement les ressources ultimes
d’hydrocarbures, celles-ci seraient épuisées
avant la fin du siècle.

Ces évaluations des ressources ultimes en
pétrole et en gaz naturel peuvent paraître impré-
cises. Il faut cependant être conscient du fait
que la consommation annuelle de pétrole plus
gaz serait d’environ 10 Gtep dès 2030 (pour une
demande totale d’énergie primaire de 16 Gtep),
dans l’hypothèse évoquée du « laisser-faire ».
Dans ces conditions, une forte erreur d’évalua-
tion des ressources ultimes, portant sur 100
Gtep, avancerait ou reculerait seulement d’envi-
ron 10 ans le terme ultime de ces ressources.

Les prévisions de consommation d’éner-
gie primaire mentionnées ici sont évidemment
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incompatibles, dans le long terme, avec les res-
sources disponibles. Une demande totale d’éner-
gie de 18 à 25 Gtep en 2050 et peut-être 30 Gtep
en 2100 paraît difficile à satisfaire avec nos
sources usuelles, à moins d’un transfert total
vers le charbon qui aggraverait le problème de
l’effet de serre, sauf recours massif à la capture
et au stockage du gaz carbonique. On peut
cependant remarquer que ces hypothèses pren-
nent déjà en compte une meilleure répartition de
la demande entre les diverses sources d’énergie
primaire et une utilisation plus économe. Il faut
être conscient qu’un modeste taux de croissance
annuel de 2 % de la demande énergétique multi-
plierait la consommation actuelle de 10 Gtep par
(1,02)100 = 7,3 soit 70 Gtep en fin de siècle. 

En l’absence de stockage pérenne, l’émis-
sion de 50 à 75 Gt/an de gaz carbonique dans
l’atmosphère en 2050, et de plus de 100 Gt/an
en 2100, amènerait la concentration de CO2

dans l’atmosphère à 500 cm3/m3 (ou encore par-
tie par million en volume) en 2050, et 700 à
1000 cm3/m3 en 2100. Un tel triplement des
niveaux préindustriels serait susceptible de
conduire, à terme, à des augmentations de tem-
pérature moyenne supérieures à 10 °C, au risque
d’un bouleversement complet des écosystèmes. 

Ces commentaires montrent combien le
problème est profond et difficile à maîtriser. Il
faudra - et le plus tôt sera le plus sage - transfé-
rer une partie de la demande vers d’autres sour-
ces primaires (la première idée est d’utiliser
plus de charbon dont les réserves sont plus
importantes, mais les émissions de CO2 seraient
encore plus élevées si on le substitue au gaz),
diminuer les consommations par les utilisateurs

finaux, et résoudre des problèmes spécifiques
très difficiles (remplacer les hydrocarbures pour
fournir des carburants aux transports ; rempla-
cer le gaz et le charbon pour fournir de l’électri-
cité aux mégapoles). Un large champ de recher-
che s’ouvre ici pour la science et la technique ;
l’élimination de verrous comme la capture et la
séquestration du CO2 ou le stockage de l’élec-
tricité serait une percée significative pour la
substitution des hydrocarbures.

4. LE CHARBON

Le charbon, à l’origine du développement
industriel du siècle qui vient de s’écouler, consti-
tue encore en 2002 une part importante 23,5 %,
soit 2,4 Gtep, de la consommation énergétique
annuelle mondiale (10 Gtep/an). Cette contribu-
tion correspond à une production annuelle d’en-
viron 4,5 Gt de charbon et lignites (ou charbons
bruns).

Depuis 1970, la production mondiale de
charbon est en croissance régulière (+1,6 %/an) ;
celle-ci devrait logiquement se poursuivre à ce
rythme jusqu’en 2020 au moins, pour atteindre
plus de 6 Gt (c’est à dire 3 Gtep environ). Cette
croissance modérée est plus faible que celle des
deux autres énergies fossiles, le pétrole et le gaz
naturel. La contribution du charbon à l’ensem-
ble des énergies primaires est donc légèrement
décroissante. Cette évolution prévue de la filiè-
re charbon n’est cependant pas mondialement
homogène : deux pays, la Chine et l’Inde, en
raison d’une croissance exceptionnelle, contri-
buent, pour l’essentiel à l’accroissement mon-
dial, en valeur absolue.

18



PERSPECTIVES ÉNERGÉTIQUES

Les utilisations du charbon sont de trois
types bien différents, les usages thermiques
locaux, les grandes industries consommatrices
de matières réductrices ou de chaleur comme la
métallurgie et les cimenteries, et la production
d’électricité : 60 % environ de la production de
charbon est destinée aux centrales électriques.
Ce pourcentage pourrait  augmenter d’ici 2020,
puisque la consommation électrique annuelle,
actuellement d’environ 16000 TWhe devrait
doubler en vingt ans. 

Le charbon constitue la principale res-
source en énergie fossile. Cette ressource - qui
ne tient pas compte de l’exploitabilité des gise-
ments (d’un point de vue technique ou écono-
mique) - est évaluée à environ 3500 Gtep et est
relativement bien répartie à la surface du globe,
à l’exception peut-être de l’Amérique latine. On
préfère généralement parler de réserves prou-
vées et récupérables. Selon le World Energy
Council (1999), elles seraient proches de 500
Gtep – dont environ 100 Gtep de charbon bruns
et lignites. Au rythme actuel de la consomma-
tion mondiale, les réserves dépasseraient ainsi
deux siècles.

Ainsi le charbon apparaît comme un
recours énergétique possible pour l’époque où
les productions pétrolières puis gazières com-
menceront à décroître. Mais cette orientation ne
prend pas en compte les émissions de gaz à effet
de serre, sauf si le problème de la capture et du
stockage du CO2 est résolu d’ici là.

Malgré sa disponibilité et son coût relati-
vement bas (plus de 45 $/t aujourd’hui), la
quote-part du charbon dans les sources primai-
res d’énergie pourrait subir encore, au cours des

deux prochaines décennies, un certain tasse-
ment, en raison du fait qu’il est une source
importante de pollution : 

nn tout d’abord, la production de CO2 - résultat
final de toute combustion de dérivé carboné -
est maximale dans le cas du charbon : 1 tonne
de charbon libère 3,7 tonnes de CO2 alors
qu’une tonne de méthane n’en libère que 2,75.
Ramené à des contenus énergétiques iden-
tiques, le méthane libère deux fois moins de
CO2 ;

nn les nombreuses impuretés que contient le
charbon (soufre, halogènes, métaux lourds),
dont la combustion produit des oxydes, sont
en partie responsables des pluies acides obser-
vées dans les années 70. Elles ont conduit à
l’acidification des sols, et à l’émission de cen-
dres volantes toxiques ;

nn enfin, des substances toxiques sont dégagées,
suivant les conditions de fonctionnement des
brûleurs, comme les oxydes d’azote NOx
(température de combustion trop élevée), les
hydrocarbures imbrûlés (aromatiques polycy-
cliques) ou plus généralement des composés
organiques volatils.

Dans ce contexte, on conçoit que la régle-
mentation environnementale influence défavo-
rablement le développement de la filière char-
bon, dans son état actuel. Le Protocole de Kyoto
impose aux pays signataires une réduction glo-
bale de 5 % (8 % pour l’Europe) des émissions
des gaz à effet de serre (GES) et la définition
pour chaque État de « plafonds nationaux d’é-
missions ». L’application de ces règles aux
émissions globales de GES – y compris les
transports, difficilement contrôlables – renforce
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les contraintes appliquées aux productions cen-
tralisées de CO2.

Pour fixer les idées, la consommation
annuelle de 4,5 Gt de charbon et lignite produit
dans l’atmosphère 16,5 Gt de CO2, c’est à dire
environ 10 Gm3 de CO2 solide (carboglace) soit
un cube de 2,2 km de côté. Ce cube aurait 22 km
de côté pour du CO2 gazeux à la pression
atmosphérique …

On voit donc toute l’importance d’aug-
menter les rendements des centrales thermiques
au charbon - on libère moins de CO2 par kWhe
produit -, mais aussi d’envisager sa capture et
son stockage, que l’on ne sait encore réaliser
qu’à petite échelle. Le stockage profond en aqui-
fère salin, en gisement pétrolier épuisé, et sur-
tout en océan pose en outre le problème de son
acceptabilité environnementale. La convention
de Londres de 1992 a d’ailleurs exclu le déver-
sement de tout déchet industriel dans l’océan.

Des travaux de recherche sont donc néces-
saires pour faire du charbon une filière propre.
D’ores et déjà, des solutions ont été trouvées
pour les pollutions acides de type SOx, NOx, soit
par la modification des brûleurs (dits à bas NOx),
la recherche de températures de combustion
modérées, ou l’injection de calcaire dans le foyer,
soit par le traitement des fumées (TF). 

Par ailleurs, l’amélioration en cours des
centrales thermiques concerne essentiellement :

nn les brûleurs, grâce à l’utilisation de char-
bon pulvérisé (CP), et l’adoption de lits
fluidisés circulants (LFC), technique que
l’on tente actuellement de transposer sous
haute pression ;

nn le remplacement de l’air par de l’oxygène pur
(oxycombustion), parfois dilué dans le CO2 ou
par des particules d’oxydes non stoechiomé-
triques jouant le rôle de transporteur d’oxygè-
ne entre deux lits fluidisés. Ces technologies
sont bien adaptées à une capture plus aisée du
CO2, non dilué dans l’azote de l’air ;

nn la chaudière, enfin, dont les paramètres de
fonctionnement franchissent le domaine cri-
tique de l’eau (374 °C, 217 bars), ce qui per-
met, en état super critique, de gagner de 5 à 10
points de rendement thermodynamique : 50 %
pourraient être atteints avec des températures
de fonctionnement de l’ordre de 700 °C. Il est
clair que les problèmes de tenue des matériaux
et d’ingénierie sont au cœur de ces projets.

Enfin, la technologie IGCC (Integrated
Gazeification in Combined Cycles) de gazéifi-
cation du charbon en gaz de synthèse (CO et H2

essentiellement), brûlé dans une  turbine à gaz à
cycle combiné, est particulièrement prometteu-
se, mais complexe. Elle est performante sur le
plan environnemental car elle facilite la capture
du CO2 et elle permet la « trigénération » cha-
leur, électricité et hydrogène. Elle fait l’objet de
beaucoup de travaux de R et D notamment aux
États-Unis, en Chine et en Europe. Quelques
centrales prototypes de ce type sont actuelle-
ment en test. Il faut être conscient qu’il s’agit là
d’usines de pointe utilisant une technologie
avancée. Toutefois, le coût de cette technologie
est, pour l’instant, trop élevé et les études de
développement devront encore se poursuivre.

Pour l’oxycombustion, il convient de
diminuer les coûts de production de l’oxygène
pur obtenu soit par distillation, soit par sépara-
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tion membranaire (matériaux de type électroly-
te solide ou conducteurs mixtes).

En conclusion, l’avenir du charbon « élec-
trique » devra passer par des efforts scientifiques
et techniques de grande ampleur, notamment sur la
capture et le stockage du CO2 produit. Son déve-
loppement n’apparaît pas devoir suivre une trajec-
toire linéaire dans le temps, ni homogène dans
tous les pays (stagnation momentanée aux États-
Unis et en Europe, croissance nette en Chine).

Au-delà d’une période intermédiaire
(2020-2050), si l’on n’assiste pas à un renou-
veau sensible du nucléaire et à un développe-
ment suffisant des énergies renouvelables, un
démarrage massif du charbon semble très proba-
ble car il serait alors le seul à permettre un bou-
clage énergétique difficile à réaliser autrement.

Ce redémarrage dépendra aussi beaucoup
de la valorisation chimique du charbon et du
CO2 produit : 

nn carburants de synthèse nécessaires notamment
aux transports, mais sans contrôle du CO2

émis, ou filière hydrogène permettant un
contrôle et une capture du CO2 à la source ;

nn utilisation massive du CO2 produit, pour de
nouvelles industries de synthèse chimique, en
CO2 supercritique, et pour le traitement des
déchets ;

nn à très long terme, valorisation du CO2 dans
des réactions photochimiques, de type photo-
synthèse.

Des travaux très fondamentaux doivent
être envisagés dans ces différents domaines.

Cependant ce redémarrage sera largement
conditionné par :

nn pour le seul charbon, les progrès substantiels
de la technologie des centrales (LFC, IGCC),
mais surtout la maîtrise à grande échelle de la
capture et du stockage du CO2 à des coûts
acceptables et dans des conditions de sécurité
socialement acceptées ;

nn comme pour l’ensemble des énergies fossiles,
la réglementation découlant d’applications
strictes des accords internationaux pour limi-
ter le changement climatique (Kyoto ou autre)
et la prise en compte des prix d’émission de la
tonne de CO2, ainsi que l’évolution des prix
du pétrole et du gaz concurrentiels.

L’Europe, bien qu’elle ne dispose pas de
réserves de charbon comparables à celles des
États-Unis et de la Chine, doit cependant parti-
ciper, dès à présent, à cet effort de R et D. Cela
est nécessaire pour assurer sa sécurité énergé-
tique à long terme et lui permettre une compéti-
tivité commerciale en équipements lourds.

5. L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE DE
FISSION

L’énergie nucléaire de fission fournit 16,6 %
de l’électricité à la planète (2660 TWhe sur une
production totale de 16 000 TWhe en 2002)
avec une répartition très inégale entre 31 pays,
allant de quelques pourcent à 77 % dans le cas
de la France (63 GWe installés fournissant 437
TWhe/an en 2002). Pour une quinzaine de pays
la contribution nationale est de plus de 30 %.
L’énergie nucléaire contribue cependant de
façon plus modeste à l’énergie primaire totale
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consommée annuellement dans le monde, envi-
ron 680 Mtep sur 10 Gtep, soit 6,8 %, puis-
qu’elle ne débouche actuellement que sur une
production d’électricité.

Ce n’est pas une énergie souple car les
réacteurs d’une puissance du GWe doivent être
associés à un réseau de distribution électrique
conséquent, capable d’absorber une puissance
quasi constante. Elle nécessite des investisse-
ments importants avec un long retour sur inves-
tissement. Elle produit du plutonium et des
déchets dont les gestions à plus ou moins long
terme posent de réels problèmes scientifiques,
techniques et de société. Elle est considérée par
certains comme une énergie à risque élevé bien
que la sûreté dans le nucléaire soit très bien
encadrée tant au niveau national qu’internatio-
nal. En revanche l’exploitation de cette énergie
ne produit pas de CO2, elle conduit actuellement
à un coût total du kWhe très faible, elle repose
sur une technologie éprouvée qui peut évoluer
vers une meilleure utilisation de la matière fis-
sile, laquelle est encore importante, et elle est
peu soumise à la géopolitique, du moins en ce
qui concerne l’approvisionnement. 

Plus de 85 % des 440 réacteurs nucléaires
mondiaux sont des réacteurs à neutrons ther-
miques modérés et refroidis à l’eau et utilisant
comme combustible neuf de l’uranium enrichi
en 235U jusqu’à 5 % (combustible dit « UOX »).
Très peu d’entre eux, 35 pour l’instant, utilisent
du combustible neuf contenant aussi du pluto-
nium civil comme matière fissile (combustible
dit « MOX »). Celui-ci est extrait des combusti-
bles usés initialement à base d’uranium enrichi.
Ainsi l’uranium naturel reste-t-il la principale
source primaire de toute matière fissile. Pour

produire de l’ordre de 2500 TWhe/an à l’échel-
le mondiale, correspondant à 350 GWe installés
(environ 6 fois la production du parc français),
il faut actuellement environ 50 000 tonnes d’u-
ranium naturel (0,05 Mt) dont la teneur en ura-
nium 235 est de 0,73 %. Les réserves mondiales
au prix actuel de l’uranium sont estimées à 2,3
Mt. Elles sont principalement en Australie, au
Kazakhstan, au Canada et en Afrique du Sud. À
un prix double, on les estime à 4 Mt. On voit
qu’on peut raisonnablement entretenir un parc
de cette capacité et du type actuel pendant 80
ans. De plus, 99 % de l’uranium (238U) n’est
actuellement pas valorisé et constitue une res-
source potentielle considérable pour l’avenir -
plusieurs millénaires - si l’on se tourne vers les
réacteurs à neutrons rapides. 

Aujourd’hui, 32 réacteurs sont en cons-
truction, surtout en Asie, à des stades plus ou
moins avancés. Ils sont de type comparable aux
réacteurs actuellement en service dans le reste
du monde. Une augmentation, une relance ou le
maintien de la pérennité du nucléaire deman-
dent de bien examiner la question de l’approvi-
sionnement en matière fissile, même si dans les
années qui viennent on tirera un meilleur parti
de cette dernière (augmentation du taux de com-
bustion des combustibles, disponibilité accrue
des réacteurs, utilisation accrue du MOX jus-
qu’à un doublement pour les pays qui retraitent
leur combustible). Toutefois, ces évolutions n’i-
ront pas sans poser de nouveaux problèmes de
gestion à court et moyen terme des combusti-
bles usés avec l’apparition d’isotopes d’actini-
des, générateurs de chaleur et de neutrons.

C’est pourquoi le développement du
nucléaire de fission doit être repensé dans le
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sens d’une meilleure utilisation de la matière
fissile qu’aujourd’hui et d’une réduction, à la
fois des quantités de combustibles usés et des
quantités de radionucléides à vie longue qu’ils
contiennent. L’idée que le nucléaire doit avoir
d’autres applications que la production d’élec-
tricité est également sous-jacente aux réflexions
sur l’utilisation massive de l’hydrogène comme
vecteur d’énergie. La mise en place de nou-
veaux réacteurs répondant à ces impératifs est
une affaire de plusieurs décennies. Plusieurs
projets de réacteurs du futur ont été récemment
proposés pour aller dans ce sens. 

Pour simplifier la nomenclature, on convient
de désigner sous les appellations « génération 2 »
les réacteurs actuels, « génération 3 » des réac-
teurs qui capitalisent l’expérience des réacteurs
actuels et en accroissent la sécurité, et « génération
4 » de nouveaux concepts de réacteurs qui pour-
raient être en service vers le milieu du siècle.

La période jusqu’en 2020 restera donc
probablement ce qu’elle est pour la production
d’électricité nucléaire et la gestion des combus-
tibles usés et des déchets. Pour renouveler ou
accroître les parcs nationaux, des réacteurs dits
« de génération 3 », dont les dessins sont prêts,
seront construits. Ces réacteurs pourraient
consommer plus de plutonium sous forme de
MOX que ceux d’aujourd’hui. Un exemple est
le réacteur EPR développé en Europe par
Framatome-Siemens et choisi récemment par la
Finlande, puis par la France. Il y a des concur-
rents (USA, Japon, Canada, Russie). Deux réac-
teurs mis récemment en service au Japon sont
quasiment de type génération 3. En revanche,
d’ici 2020 il faudra mener des recherches pour
préparer les prototypes des réacteurs de généra-

tion 4. Les plus optimistes évoquent 2035 pour
les premiers réacteurs industriels de ce type. 

En effet, les réacteurs de la génération 4
restent à concevoir car pour l’instant il s’agit de
simples concepts. Six concepts ont été retenus
par les 10 pays ou organismes internationaux qui
constituent le Generation IV International
Forum (GIF) et qui ont manifesté un soutien
pour participer à un développement (Brésil,
Argentine, Canada, France, Japon, Corée,
Afrique du Sud, Royaume-Uni, USA, Euratom).
Parmi ces réacteurs, ceux qui seront à neutrons
rapides pourront consommer par fission les prin-
cipaux actinides. En effet, avec eux tous les iso-
topes de l’uranium naturel et ceux du plutonium
deviennent fissiles, ce qui multiplie par plus de
cent la matière fissile disponible. Les réserves
énergétiques deviennent alors bien supérieures à
celles offertes par le charbon. Cela ouvre aussi
des horizons pour diminuer la nocivité des
déchets nucléaires par transmutation des actini-
des. À cet égard, ces réacteurs pourraient être en
concurrence avec des réacteurs sous-critiques
pilotés par accélérateurs. Au-delà, ou en parallè-
le, le thorium utilisé comme combustible dans
des réacteurs à sels fondus pourrait aussi aug-
menter considérablement une pérennité du
nucléaire par production d’uranium 233. Tous
les réacteurs de génération 4 ont en commun
d’avoir une température de cœur élevée, supé-
rieure à 600 °C et pouvant aller jusqu’à 1000 °C,
pour viser des rendements thermodynamiques
ambitieux et des applications autres que l’élec-
tricité nucléaire. Cela est une caractéristique
nouvelle. Les cycles du combustible associés
aux réacteurs de génération 4 devront être des
cycles fermés. En effet, il faudra obligatoirement
retraiter les nouveaux combustibles usés pour en
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extraire les actinides et d’autres produits de fis-
sion afin de les recycler jusqu’à disparition.
Ceux qui sont déjà étudiés en France par le CEA
(et en Europe dans le cadre de Euratom) sont des
réacteurs à très haute température refroidis à
l’hélium, d’abord à neutrons thermiques puis à
neutrons rapides dans un second temps. 

Au milieu du siècle pourraient coexister en
France des réacteurs de génération 3 et 4 dans
une proportion dépendant de la vie des réacteurs
actuels, qui sera certainement de 40 ans ou plus.
Par ailleurs, un réacteur tel que EPR est construit
pour 60 ans, lui conférant une vie double de celle
prévue à l’origine pour les réacteurs des années
1980. Ainsi l’allongement de la durée de vie des
réacteurs à neutrons thermiques pourrait modifier
la date de l’apparition d’une nouvelle génération
de réacteurs à neutrons rapides.

Certains pays souhaitent sortir du nucléaire
aux alentours de 2020-2025 (Suède, Allemagne,
Belgique). D’autres laissent l’option nucléaire
ouverte ou affirment la poursuivre. Certains pays
retraitent leurs combustibles usés, d’autres les
considèrent de facto comme des déchets. Au total,
30 % des 250 000 tonnes de combustibles usés ont
été retraitées, réduisant ainsi de façon importante
le volume des déchets de haute activité sans pour
autant régler tous les problèmes de gestion.
Certains pays ont des réacteurs appartenant à d’au-
tres filières que la filière dominante à neutrons
thermiques et à eau. Mais tous connaissent le pro-
blème de la gestion des déchets nucléaires. Devant
une situation aussi contrastée, la recherche et le
développement ont un rôle important à jouer. 

Les déchets de faible ou moyenne activité
à vie courte peuvent faire l’objet d’un stockage

en surface sous surveillance ; en effet les radio-
nucléides qu’ils renferment comme 137Cs ou 90Sr
voient leur activité divisée par 1000 en 300 ans.
Les déchets de haute activité à vie longue ren-
fermant des produits de fission et des actinides
nécessiteraient une surveillance beaucoup plus
longue. Aussi la plupart des pays envisagent
pour eux une période d’entreposage en surface
sous surveillance (de plusieurs décennies), sui-
vie d’un stockage, réversible ou non, en situa-
tion géologique profonde. Des travaux de
recherche considérables sont en cours dans les
principaux pays concernés pour trouver un
mode de gestion de ces déchets.   

L’arrêt programmé du nucléaire ne pourrait
se faire, si l’on en décidait ainsi, qu’au moment
où d’autres énergies (énergies renouvelables)
seraient prêtes pour la relève. Il n’y a pas de pro-
blème scientifique à résoudre pour démanteler
les réacteurs : c’est une question d’ingénierie
résolue. Toutefois le démantèlement ne peut se
faire, pour des raisons de technologie et de sûre-
té, que sur une longue durée, plusieurs décennies.
Reste la gestion des déchets de démantèlement
(entreposage et stockage) qui pose les problèmes
scientifiques déjà identifiés. 

À l’inverse, la mise en route des réacteurs
de génération 3 ne pose pas non plus de problè-
mes scientifiques mais comporte de nombreuses
améliorations technologiques. Les recherches
d’accompagnement pourraient porter sur le
combustible pour accroître la consommation de
plutonium. Si un multirecyclage du plutonium
était envisagé (comme cela est quelquefois évo-
qué, mais reste peu probable avec les réacteurs
à neutrons thermiques), il faudrait accélérer les
recherches sur le retraitement de combustibles
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MOX, contenant alors de plus en plus d’actini-
des et notamment du curium. De toute façon, de
telles recherches seraient nécessaires pour l’ave-
nir avec la venue des réacteurs de génération 4. 

Pour concrétiser les vues du GIF à propos
des réacteurs de génération 4, beaucoup de
recherches pluridisciplinaires sont nécessaires.
Trois points clés sont à étudier simultanément
pour aller vers leur déploiement : sélectionner
les matériaux pour les composants des réac-
teurs, mettre au point les nouveaux assemblages
de combustibles et assurer le traitement des
combustibles usés ou irradiés pour diminuer, au
total, la production de radionucléides à vie lon-
gue. Ces trois points sont indissociables. Ils ne
peuvent plus être traités successivement,
comme ce fut le cas pour les réacteurs de la
génération actuelle.

Les matériaux devront résister pendant
longtemps à la combinaison d’une haute tempé-
rature, à des déplacements atomiques impor-
tants et à la corrosion.

Les combustibles déjà envisagés, devant
accepter de haut taux de combustion, de hautes
températures et de fortes densités de dissipation
de puissance, sont des oxydes, des nitrures, des
carbures à l’état de céramique et des alliages
métalliques mixtes d’uranium et de plutonium
(voire contenant d’autres actinides). Il convient
de les mettre au point et en forme. Le gainage
de ces matériaux est prévu en céramique ou en
nuances d’acier, qu’il faut également étudier. Ils
devront être compatibles avec le combustible.
Le cas du combustible à sels fondus est à part.
Il n’est pas bien connu et reste à étudier quasi
complètement.

Pour ce qui concerne le retraitement, il faut
s’attendre à traiter une grande variété de com-
bustibles nucléaires solides à plus de 5 % en
matière fissile sous diverses formes (pastille, par-
ticules) et des sels fondus. Deux voies sont pos-
sibles : l’hydrochimie avancée et la pyrochimie,
la seconde ne bénéficiant que d’un faible retour
d’expérience. D’importants problèmes de sépara-
tion chimique portant sur la matière hautement
radioactive comme le curium devront être traités. 

Il est entendu aujourd’hui que les recher-
ches doivent être conduites en collaboration à
l’échelle internationale. Il est clair que l’experti-
se pluridisciplinaire du nucléaire ne doit pas être
perdue, ce qui rendrait difficile le recours à cette
ressource énergétique dans le futur, mais au
contraire renforcée dans les années qui viennent.

En effet, dans l’état actuel des sciences et
des techniques, l’énergie nucléaire de fission
paraît être la solution la plus robuste pour
répondre, en large quantité, à la demande
concentrée d’électricité indispensable aux gran-
des villes et aux zones à haute densité de popu-
lation, sans accroître pour autant les désordres
climatiques.

6. L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE DE
FUSION

La Conférence de Genève sur les
Utilisations Pacifiques de l’Énergie Atomique,
en 1958, a véritablement marqué le début des
recherches sur la fusion nucléaire contrôlée avec
comme objectif la production d’énergie à des fins
civiles. Après une suite de tâtonnements, de
déceptions et de succès, l’avenir de cette source
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d’énergie apparaît plus clairement aujourd’hui.
Les résultats acquis montrent qu’il est possible
de construire des dispositifs produisant de l’éner-
gie à partir de la fusion nucléaire et de dater
approximativement les futures étapes qui
devraient conduire à son exploitation industriel-
le. Il faut cependant se garder d’une trop grande
assurance. Les expériences actuelles, comme cel-
les du proche avenir, appartiennent encore au
domaine de la recherche, même si elles sont fran-
chement orientées vers la réalisation d’un réac-
teur industriel. Vouloir évaluer la contribution de
la fusion à la solution du problème énergétique
mondial relève de la spéculation. Cette incertitu-
de ne remet pas en cause la nécessité d’un effort
vigoureux pour la faire progresser, car ses avan-
tages en matière de ressources, de sûreté, de
déchets et d’absence de production de gaz à effet
de serre seraient réels, en cas de succès.

La fusion se produit lorsque la collision
de deux noyaux d’atomes légers est suivie
d’une réaction nucléaire avec formation d’un
noyau plus lourd et diminution de la masse tota-
le du système. La masse perdue se retrouve dans
l’énergie cinétique des produits de la réaction,
comme le prédit la relativité. La réaction la plus
facile à réaliser est la fusion des noyaux de deu-
térium (D) et de tritium (T), deux isotopes de
l’hydrogène. Le deutérium contient deux
nucléons, le tritium trois. Quatre de ces
nucléons s’associent pour donner un noyau
d’hélium 4 emportant une énergie cinétique de
3,5 MeV et le nucléon restant est un neutron
libre de 14 MeV qui contient donc 80 % de l’é-
nergie libérée par la réaction.

Cette réaction très exothermique présente
l’intérêt supplémentaire de n’impliquer que des

produits abondants et bon marché. En effet, le
deutérium existe dans l’eau de mer à une
concentration de 33 mg par litre. Le tritium se
fabrique à partir du lithium, élément bon mar-
ché et présent en grande quantité dans l’écorce
terrestre. Ce métal alcalin, additionné d’un mul-
tiplicateur de neutrons, génère l’isotope de l’hy-
drogène lorsqu’il est irradié à l’aide des neutrons
produits par la réaction de fusion elle-même. La
fusion complète d’un gramme de mélange deu-
térium-tritium équimoléculaire libère 340 GJ,
soit environ 94 000 kWh (la fission d’un gram-
me de matière fissile libère 80 GJ). Cette
consommation extrêmement faible en combusti-
ble conduit à estimer que la domestication de la
fusion libérerait l’humanité de tout risque de
pénurie énergétique. C’est le lithium qui vien-
drait d’abord à manquer. On peut espérer que les
progrès de la science et de la technique permet-
traient alors de n’utiliser que le deutérium
comme combustible, ce qui est possible mais
plus difficile, et les réserves seraient illimitées.

Un autre intérêt de la fusion du deuté-
rium-tritium réside dans le fait que cette réac-
tion nucléaire ne génère aucun radionucléide à
vie longue. Les combustibles de base, lithium et
deutérium, ne sont pas radioactifs. Le tritium,
isotope radioactif avec un temps de vie de 12
ans, serait fabriqué sur place au fur et à mesure
des besoins sans en amasser des stocks impor-
tants. Seuls des éléments du réacteur devien-
dront radioactifs par exposition aux neutrons de
14 MeV, mais la radioactivité induite aura
disparu en quelques centaines d’années. La
quantité de ces déchets peut être réduite en
choisissant des matériaux dont l’activation reste
faible. Enfin, la production d’énergie ne s’ac-
compagne d’aucune émission de gaz à effet de
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serre, point commun avec une centrale nucléai-
re classique, basée sur la fission des noyaux
lourds.

Enfin, s’il reste indispensable de se prému-
nir contre les éventuels incidents, en particulier
ceux concernant la gestion du tritium, la sûreté
nucléaire d’une telle installation est facile à assu-
rer. Aucune catastrophe majeure n’est à redouter,
car un accident par emballement des réactions
n’est pas possible. En effet, à chaque instant, le
cœur du réacteur ne contient qu’une faible quan-
tité de combustible et l’interruption de l’alimen-
tation en mélange deutérium-tritium entraîne
l’arrêt immédiat de la combustion, comme dans
une chaudière à gaz. De plus, tout dérèglement
ou détérioration aurait le même effet, tant est dif-
ficile le maintien des conditions physiques per-
mettant aux réactions de se produire. 

Cette difficulté, qui pour la sûreté est un
avantage, est un inconvénient pour la faisabilité
et retarde la mise en œuvre de cette technologie
si prometteuse. Il est admis, aujourd’hui, que la
physique des phénomènes est suffisamment
connue pour mettre en chantier la construction
d’une expérience où les conditions seront pro-
ches de celles d’un réacteur : puissance produite
très supérieure à la puissance fournie pour faire
fonctionner l’installation, fonctionnement sur des
échelles de temps de plusieurs dizaines de minu-
tes, alimentation en continu et évacuation de
l’hélium. C’est l’objectif de l’expérience ITER.
Selon les prévisions, ITER devrait entrer en fonc-
tionnement avant 2015 et être exploité jusqu’au
début des années 2030. Les années 2020
devraient voir la construction d’une machine
appelée DEMO, dans laquelle seront étudiées et
mises au point  les procédures de l’exploitation

industrielle en fonctionnement continu à haute
puissance avec régénération du tritium. Cette
phase pourrait conduire à la conception d’une
première usine de production vers 2035 et à sa
construction au début des années 2050. La
seconde moitié du siècle pourrait donc voir le
déploiement de la fusion comme partenaire des
autres options dans le bouquet énergétique.

Ce calendrier n’est qu’indicatif. Comme il
a été rappelé plus haut, les années qui viennent
peuvent encore réserver des surprises dans la
bonne ou la mauvaise direction, qu’elles vien-
nent de la maîtrise scientifique, de la technolo-
gie ou du financement. Elles ne devraient pas
mettre en cause la validité de la fusion comme
source d’énergie utile, mais elles peuvent modi-
fier la durée des différentes phases. Ce calen-
drier suppose que, parallèlement à la construc-
tion et à l’exploitation des machines, se déroule
un programme de recherche intensif sur la tenue
des matériaux dans les conditions extrêmes qui
seront celles du réacteur ; en effet, la recherche
sur de tels matériaux nécessite encore de gros
efforts et est loin d’être résolue. Les résultats de
ces recherches conditionneront la viabilité
d’une exploitation industrielle de la fusion.

La contribution potentielle de la fusion à
la solution du problème énergétique ne pourra
être évaluée avant 2050, bien que certains pen-
sent pouvoir gagner une dizaine d’années en lui
accordant les moyens d’un programme priori-
taire. Dans la seconde moitié du siècle, ses
capacités seront connues sur les plans tech-
niques, économiques et environnementaux. Son
déploiement dépendra de paramètres écono-
miques liés aux coûts d’investissements, de pro-
duction et de démantèlement ainsi que des per-
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formances des autres sources d’énergie. La
fusion pourrait jouer cependant un rôle clé dans
la stratégie mondiale, bien avant qu’elle soit
commercialisable. En effet, dès que ses possibi-
lités réelles se préciseront, peut-être vers 2030,
la fusion pourrait apparaître comme un recours
en réserve pour prendre le relais d’autres modes
de production dont le temps de vie est limité soit
par épuisement des réserves, soit par incompati-
bilité avec le développement durable.

7. L’ÉNERGIE SOLAIRE ET LES
ÉNERGIES DÉRIVÉES

L’énergie solaire est une énergie réellement
inépuisable et abondante. En moins d’un an, l’é-
nergie solaire arrivant sur Terre est supérieure au
total des énergies fossiles connues : 
62 000 Gtep sont absorbés chaque année par l’air,
les océans et les continents. Il serait vraiment
dommage de ne pas utiliser directement une telle
ressource. Trois voies sont possibles : la conver-
sion directe de la lumière solaire en électricité par
les dispositifs photovoltaïques, la production d’é-
lectricité à haute température et l’exploitation
thermique de l’énergie solaire. De plus, les éner-
gies dérivées de l’énergie solaire - éolienne et
hydraulique - sont utilisées par l’homme depuis
des siècles et continueront de l’être.

7.1 Utilisation de l’énergie solaire pour
la production d’électricité :
le photovoltaïque 

Le principal obstacle à l’utilisation à court
terme des dispositifs photovoltaïques n’est pas,
à proprement parler, de nature technique ou
scientifique, mais d’origine économique. La

haute technicité de ces dispositifs conduit à un
prix de revient élevé, conduisant pour le
moment à un prix du kWhe de 5 à 10 fois plus
élevé que celui produit par les sources d’énergie
conventionnelles.

Il faut toutefois distinguer deux types d’u-
tilisation de nature et d’horizons temporels très
différents.

7.1.1. Zones rurales et isolées : les pays 
en développement (PED)

Parmi les problèmes auxquels doivent
faire face les zones isolées, non reliées à un
réseau électrique, en particulier dans les PED,
celui de l’énergie et de la production locale d’é-
lectricité pour satisfaire les besoins élémentai-
res des populations, est certainement un des
plus importants. Une quantité, même très faible,
d’électricité (quelques dizaines de watts pen-
dant quelques heures par jour) est nécessaire
pour atteindre un minimum de confort ou de
sécurité médicale. Pour ces régions, le photo-
voltaïque est de loin la solution générale la
mieux adaptée. En l’absence de connexion à un
réseau électrique, la question du prix du kWhe
ne se pose pas, toutes les autres sources étant
plus chères. Pour l’éclairage, par exemple,
même la lampe à pétrole revient plus cher, sur le
long terme, qu’un kit » photovoltaïque. La pro-
duction individuelle, ou par mini-centrale à 
l’échelle d’un village, permet :

nn de satisfaire les besoins de première nécessité
(éclairage, pompage d’eau potable) ;

nn de briser l’isolement des populations rurales
(télévision, enseignement) ;

nn la petite irrigation des cultures ;
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nn de résoudre certains problèmes de santé,
comme le stockage au froid des vaccins ou
l’alimentation de petites antennes médicales.

Bien sûr, l’alimentation en électricité des
PED ne représente pas, même à l’échelle de la
planète, une quantité d’énergie considérable,
encore que l’on estime entre 1,6 et 2 milliards le
nombre d’habitants qui ne sont pas (et ne seront
peut-être jamais) reliés à un réseau de distribu-
tion électrique. Mais, le bénéfice humanitaire et
politique est tellement conséquent, que ce
devrait être l’intérêt bien compris des pays
industrialisés de participer, par leur capitaux
mais aussi par leur potentiel de recherche, à ces
opérations. Ce point, bien qu’un peu excentré,
ne peut être complètement absent d’une
réflexion sur l’énergie. Il relève autant de la
morale et de l’éthique que de la science et de la
technique.

7.1.2. Production d’électricité sur le réseau

La production d’énergie solaire au niveau
des mégawatts (MWe) est d’une toute autre
nature et ne fait pas l’objet d’un consensus aussi
général que la production décentralisée pour les
zones rurales et isolées. Deux problèmes
majeurs se posent : celui de l’intermittence et
celui du coût. 

Le stockage de l’énergie à long terme
n’est pas un problème spécifique du photovol-
taïque. Il est vrai que l’énergie solaire nous arri-
ve d’une manière intermittente et qu’un stocka-
ge intersaisonnier est nécessaire pour parler de
moyenne annuelle. Le stockage des énergies
intermittentes est un problème que l’on ne sait
pas résoudre aujourd’hui et sur lequel il serait

urgent d’entamer une nouvelle recherche scien-
tifique. Par ailleurs, l’emprise au sol d’un
ouvrage de 1000 MWe (moyenne sur l’année,
soit typiquement 7000 MWe pointe) serait une
surface d’environ 5 km sur 10 km, ce qui pour-
rait poser des problèmes d’acceptation sociale. 

Certains pays (Japon, Suisse) ont fait le
choix de l’intégration du photovoltaïque sur les
toitures et façades des bâtiments. Mais la gran-
de dilution de ce type de production pose de dif-
ficiles problèmes de gestion de l’électricité ainsi
produite, si elle atteint un niveau non négligea-
ble par rapport à l’énergie totale du réseau.

Quand peut-on espérer une pénétration
non négligeable du photovoltaïque dans la pro-
duction d’électricité y compris dans les pays
tempérés ? Les avis divergent fortement, sans
que personne de responsable n’avance de date
antérieure à 2020-2030. La condition nécessaire
pour une telle pénétration est que le prix du
kWhe photovoltaïque descende au dessous du
prix des autres sources d’énergie. Le problème
est difficile et les prédictions aléatoires. Les
paramètres techniques et scientifiques ne sont
pas seuls en cause, encore que des grands pro-
grès, a fortiori une percée, dans la physique des
matériaux photovoltaïques pourraient changer
la donne : il faut poursuivre et sans doute aug-
menter l’effort de recherche dans ce domaine.

Mais la réponse dépend fortement des
conditions économiques et politiques. Les plus
optimistes pensent que, à condition qu’un effort
et qu’une volonté politique suffisants soient
déployés, l’électricité solaire pourrait aboutir
avant 2050. D’autres sont très sceptiques sur
cette prédiction et pensent que l’électricité
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photovoltaïque ne pourra déboucher que
lorsque les autres sources d’énergie auront
disparu ou seront devenues très chères, soit pas
avant la fin du siècle.

7.2 Production centralisée d’électricité :
les centrales solaires thermiques haute
température

Le captage pour produire des températu-
res élevées (1000 °C ou plus) nécessite la
concentration de l’énergie solaire par des
grands miroirs orientables. Les pays de forte
insolation comme le sud-ouest des États-Unis,
l’Afrique du nord, le Moyen-Orient ou l’Asie
centrale offrent des sites favorables et certains
considèrent que l’électricité ainsi produite par
cycle thermodynamique est potentiellement
moins chère que l’électricité photovoltaïque. 

Ce procédé  implique un ciel clair, ce qui
limite le nombre de sites acceptables en Europe.
La lumière diffusée par les nuages ou le
brouillard, qui dans nos régions est en moyenne
une part importante de l’énergie reçue, est per-
due dans cette technologie, ce qui la rend alors
peu attractive.

7.3 Utilisation thermique basse tempé-
rature de l’énergie solaire

Pour les usages thermiques basse tempéra-
ture de l’énergie solaire, les progrès à espérer
concernent beaucoup plus la technique et l’ingé-
nierie que la physique de base. La production
d’eau chaude (50 à 100 °C) par capteurs plans est
déjà bien employée dans certains pays pour le
chauffage des habitations, et surtout pour la pro-
duction d’eau chaude domestique ou le chauffa-

ge des piscines. Les surfaces installées sont de
l’ordre de 700 000 m2 en France et 13 000 000 m2

en Europe. Ce type d’exploitation de l’énergie
solaire, soutenu par les pouvoirs publics, peut être
très rentable (amortissement de l’investissement
en 3 à 10 ans) et pourrait être augmenté d’un bon
facteur 10 dans notre pays, si l’aspect esthétique
était plus largement accepté.

7.4 L’énergie éolienne

L’énergie, produite par la force du vent
(elle-même dérivée de l’énergie solaire) sur des
pales d’hélices est utilisée depuis des siècles
dans les moulins à vent. Les éoliennes moder-
nes sont capables de produire, en pointe, des
puissances de plusieurs MWe. Divers pays
d’Europe ont déjà des puissances installées non
négligeables : 14 000 MWep [MW électrique
pointe] en Allemagne, plusieurs milliers de
MWep en Espagne et au Danemark.

Ce qui compte en fait pour les éoliennes est
la puissance effective égale à la puissance pointe
multipliée par un facteur de disponibilité, varia-
ble selon les conditions locales de vent mais qui,
en moyenne, est estimé à 1/6. Ainsi en
Allemagne, qui a fait un effort important d’opti-
misation, la production d’énergie ne dépasse
guère l’équivalent de 1300 heures à pleine puis-
sance par an, soit 16 TWhe, équivalente à celle
fournie par 2 réacteurs nucléaires. Cet aspect est
assez contraignant. La France est plutôt en retrait
dans le domaine des éoliennes avec 250 MWep
installés. Malgré une incontestable volonté poli-
tique et l’existence d’un grand nombre de sites
favorables, ce domaine se développe lentement
dans notre pays, en raison des problèmes d’envi-
ronnement et de la complexité des procédures.
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Il faut également rappeler que les périodes
d’indisponibilité des éoliennes (absence de vent
ou – par précaution – vent trop violent) peuvent
recouvrir indifféremment des heures de faible
ou forte consommation d’électricité, ce qui
nécessite de disposer d’une capacité de produc-
tion en réserve par centrale thermique classique
pouvant être mise en service à tout moment.

Dans les cas les plus favorables, le prix du
kWhe éolien se rapproche de celui des énergies
conventionnelles. Toutefois, il semble que l’ac-
ceptabilité de l’implantation des éoliennes ne soit
pas toujours acquise : pollution sonore (qui pour-
tant a fait de grands progrès depuis quelques
années), pollution esthétique, occupation d’espa-
ces privilégiés. Ces objections s’appliquent
moins pour des sites en haute mer, mais le coût
de l’investissement augmente alors sensiblement.

En conclusion, il est généralement admis
que la production éolienne d’électricité pourrait
être un complément intéressant, jusqu’à 10 ou
15 % de la fourniture d’électricité, mais sans
doute pas une forme principale d’utilisation de
l’énergie solaire. Dans les zones à habitat
dispersé, sans réseau de distribution, cette sour-
ce d’énergie répond bien à la demande : c’est le
cas depuis longtemps en Australie, dans les
régions éloignées des côtes, où l’essentiel de la
demande sert à pomper de l’eau, aisément stoc-
kable, pour abreuver le bétail.

7.5 L’hydraulique

L’énergie hydraulique est, à ce jour, la
seule énergie renouvelable qui joue un rôle
significatif pour produire de l’électricité : près
de 800 GWe installés dans le monde, fournis-

sant en 2002 près de 2700 TWhe, soit 16,2 % de
l’électricité. De plus elle constitue une source
d’électricité concentrée et modulable, capable
d’approvisionner les zones à forte densité de
population. Le dernier exemple est celui du bar-
rage des Trois gorges en Chine avec une puis-
sance installée de 18 GWe. Cette source d’éner-
gie peut, elle aussi, varier à l’échelle saisonniè-
re ou annuelle, en cas de sécheresse importante.
En revanche, les barrages peuvent être mis en
service selon les besoins, et permettent, par un
fonctionnement inversé, de stocker de l’énergie
électrique produite en période creuse de
consommation.

Les possibilités de développement ulté-
rieur existent, mais sont limitées par la localisa-
tion des sites favorables qui n’ont pas encore été
équipés et qui sont souvent éloignés des grandes
concentrations humaines. Un calcul global, basé
sur la valeur des précipitations et la surface des
bassins versants suggère un potentiel mondial
proche de 3000 GWe. Dans les pays industriali-
sés, on trouve encore des possibilités notables
dans des régions de haute latitude (Canada,
Scandinavie, Russie). Les autres possibilités se
situent sur des grands fleuves d’Asie ou des fleu-
ves tropicaux de l’Afrique ou de l’Amérique du
Sud. Si le changement climatique ne modifie pas
ces évaluations, la production électrique pourrait
être doublée ou triplée ce qui permettrait de
maintenir, ou d’accroître un peu, la part de l’é-
lectricité d’origine hydraulique.

7.6 La géothermie

Nous rattacherons à ce chapitre l’énergie
géothermique qui est souvent considérée
comme renouvelable ; elle n’est pas dérivée de
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l’énergie solaire, mais de la chaleur dégagée par
la croûte terrestre, grâce aux radioéléments
naturels qu’elle contient, en filiation avec 238U
et 235U, 232Th et aussi du 40K. Les meilleures
perspectives paraissent offertes par les roches
sèches et profondes à haute température (au-
delà de 150°C) dans lesquelles on fait circuler
de l’eau qui sert de caloporteur. On peut alors
générer de l’électricité par une turbine. Cette
géothermie haute énergie bénéficie du dévelop-
pement des recherches en modélisation des
transferts de fluides, ainsi que du suivi géophy-
sique et géochimique des opérations. Elle est
aussi une des rares énergies renouvelables
exploitable à plein temps.

La géothermie représente actuellement
0,3 % de la production mondiale d’électricité,
soit 8 GWe installés. Les ressources possibles
sont évaluées à 30 GWe. Les sites favorables
sont concentrés dans les régions d’activité tec-
tonique et magmatique récente : rides médio-
océaniques (Islande), fossés tectoniques (Fossé
rhénan), zones de tectonique récente
(Californie, Mexique) éventuellement accom-
pagnée de volcanisme (Nouvelle-Zélande,
Italie, Antilles). Au contraire, dans les régions
géologiques stables, les couches aquifères of-
frent de l’eau à température modeste, souvent
corrosive. On peut donc attendre plus de nou-
veaux développements dans les régions à tecto-
nique active, que d’une généralisation de la géo-
thermie à des situations géologiques diverses.

8. LES BIOMASSES

L’ensemble des biomasses végétales ter-
restres constitue l’essentiel du décor naturel

dans lequel nous vivons. Elément quasi exclusif
de notre alimentation (les animaux qui consti-
tuent notre nourriture sont majoritairement her-
bivores), les biomasses végétales terrestres
jouent un rôle important sur trois registres : le
stockage de carbone par échanges avec l’at-
mosphère, les matériaux issus de la biomasse et
leurs usages variés, y compris alimentaire, et
enfin les usages énergétiques.

Historiquement le bois a été le premier
combustible de l’humanité et cet usage constitue
encore une contribution significative au bilan
énergétique mondial. Elle est estimée à plus de
350 Mtep/an, du même ordre de grandeur que
celle de l’énergie nucléaire ou hydraulique. 

Le recours aux biomasses végétales à des
fins énergétiques n’est pas limité au seul bois.
Les autres biomasses utilisées traditionnellement
sous forme de combustibles - qu’il s’agisse du
charbon de bois, de résidus de bois, de liqueur
noire (résidu des productions papetières) ou de
bagasse (résidu de la canne à sucre) - contribuent,
pour chacune d’elles, à environ 50 Mtep/an.

Si on considère enfin tous les déchets utilisés
à des fins énergétiques, près de 500 Mtep/an, dont
150 Mtep/an pour les seuls déchets animaux (40 %
en Inde), l’ensemble des produits de la biomasse
végétale, de tous types, bois compris, correspond à
un peu plus de 1 Gtep/an, soit 10 % de l’énergie
consommée dans le monde. Une partie importante
de cette énergie renouvelable est consommée loca-
lement et échappe aux circuits commerciaux. Sa
combustion s’effectue souvent dans de très mau-
vaises conditions (pollution « intérieure »), avec
des conséquences sanitaires importantes dans de
nombreux pays en développement.
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Dans les pays de l’Union européenne, la
biomasse utilisée pour la combustion représen-
tait en 2000 plus de 60 % du total des énergies
renouvelables consommées, la majeure partie
étant issue du bois ou de ses déchets et des
déchets solides municipaux. 

En regard de cela, le poids des combusti-
bles fluides issus de la biomasse est presque
négligeable : à l’échelle mondiale, les combusti-
bles gazeux de cette filière correspondaient, en
1999, à 4 Mtep/an environ, les combustibles
liquides à 11 Mtep/an (alcool résultant de la fer-
mentation de céréales, de canne à sucre ou de
betteraves, esters d’huiles végétales dérivées du
colza ou du tournesol). Le développement des
carburants a souvent d’autres buts qu’énergé-
tiques seuls (indépendance nationale, jachères et
autres déprises agricoles en Europe de l’Ouest).

Les rendements modestes des étapes suc-
cessives qui vont de l’énergie solaire au champ,
au produit récolté, puis au carburant utilisable,
demandent une analyse exhaustive tant du point
de vue économique qu’énergétique (selon les
principes de « l’analyse des cycles de vie »,
établissant un bilan énergétique rigoureux des
étapes successives de culture, récolte et élabora-
tion du carburant). Une fois ces rendements
estimés, ainsi que le coût hors taxes et subven-
tions des carburants utilisables, une analyse
comparative est à mener avec d’autres types
d’allocation des sols : alimentation humaine,
peuplements forestiers,…

Enfin, il convient de noter que le rôle du
bois, ou de tous les autres produits lignocellulo-
siques, est en fait double. D’une part, les éco-
systèmes forestiers sont, a priori, les plus adap-

tés à la capture et au stockage du carbone diffus,
soit dans les forêts sur pieds, soit dans les pro-
duits en bois (ou à base de bois) utilisés par
l’homme. D’autre part, l’utilisation aussi éten-
due que possible du « bois combustible »
contribue à stabiliser quelque peu le recours aux
combustibles fossiles carbonés.

Le rôle potentiel des diverses biomasses
dans l’avenir a fait l’objet de maintes réflexions.
Le bilan énergétique complet de chaque filière
est difficile à établir et les informations présen-
tées ne sont pas toujours cohérentes. Il semble
cependant que l’usage traditionnel du bois de
chauffage soit le plus favorable de ce point de
vue : la forêt, installée sur des sols pauvres,
pourrait fournir environ 1 tep/ha/an, sans entrer
en compétition avec les cultures alimentaires.
Ce cas n’implique ni irrigation, ni engrais et la
principale dépense énergétique se rapporte à la
collecte. En France, 15 millions d’hectares de
forêt exploités en bois de chauffage pourraient
fournir chaque année environ 15 Mtep, soit 50 %
de plus qu’actuellement. Il s’agit là d’un apport
significatif, mais hors de proportion avec celui
nécessaire pour assurer la relève des combusti-
bles fossiles. Dans tous les pays qui le peuvent,
l’utilisation sur place de la biomasse (bois et
résidus, déchets de l’élevage et de l’agriculture)
dans les villages ruraux est probablement la
voie la plus efficace pour transférer une part de
la consommation énergétique locale vers les
énergies renouvelables.

La production de biocarburants à partir de
cultures dédiées occupe, au contraire, préféren-
tiellement des terres arables et nécessite un
apport d’énergie pour l’exploitation (machines,
engrais, irrigation, collecte, procédé de fabrica-
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tion du carburant, etc.). Les bilans énergétique
et économique actuels sont difficiles à interpré-
ter, compte tenu des interactions avec les pro-
blèmes de jachères, de subventions et de taxes,
et de l’impact du prix des énergies fossiles. Du
strict point de vue de l’énergie, les valeurs avan-
cées vont de 0,7 à 2 tep/ha/an de carburant pour
une dépense énergétique de 0,3 à 1 tep/ha/an.
On conçoit que les marges de variation soient
importantes, selon que la partie valorisable de la
plante se limite aux huiles tirées des graines
(tournesol, colza), comprenne des sous-produits
de la culture (bagasse au Brésil, paille) ou inté-
resse la majeure partie de la plante (bois et ses
déchets). Certaines régions, comme les grandes
plaines de Pologne ou d’Ukraine, pourraient
être favorables à ce type de cultures.

En France, la conversion des 9 Mha assu-
rant la production de céréales alimentaires à la
production de carburant fournirait 12 Mtep dont
il faudrait déduire une autoconsommation esti-
mée entre 3 et 6 Mtep. À l’échelle mondiale, la
consommation de produits pétroliers par le sec-
teur transport - essentiellement le transport rou-
tier - était en 2001 de 1700 Mtep, celle de gaz
naturel et celle de produits venant de la biomas-
se 20 à 30 Mtep, soit 1 à 2 % du total. Le prin-
cipal substitut du pétrole dans les transports est
actuellement le gaz. La part des biocarburants
peut cependant, dans les conditions spécifiques
d’un pays (Brésil), être plus importante.

Dans le futur, si on souhaitait remplacer le
pétrole dans le secteur des transports par des
produits issus de la biomasse cultivée, il fau-
drait pouvoir y consacrer plus que la surface
actuelle des terres arables dans le monde, esti-
mée à 1,5 milliards d’hectares. On ouvrirait

alors une compétition sévère entre nourriture et
carburants, sans pour autant suffire aux besoins
des transports. En outre, l’irrigation serait pro-
bablement nécessaire dans certaines régions et
poserait un problème d’usage de l’eau.

Une autre voie est proposée : celle de
gazéification de la biomasse lignocellulosique,
qui peut être produite sur les terres pauvres, et
de la synthèse de carburant, par exemple de
gazole, à partir du mélange CO + H2 ainsi obte-
nu. Il faut toutefois hydrogéner ce mélange avec
de l’hydrogène produit par ailleurs. Il s’agit là
d’une voie qui peut être considérée, mais qui est
actuellement bien peu documentée, à la réserve
de l’étape finale de synthèse.

On voit que les écarts de données numé-
riques sont larges, même du strict point de vue
du bilan énergétique. Le retour d’expérience sur
les biocarburants, par exemple, porte sur un petit
nombre de cultures et de régions du monde. Les
analyses de type « cycle de vie » seront un élé-
ment important pour établir la portée énergé-
tique de l’utilisation de la biomasse. Les bilans
économiques présentés sont encore plus com-
plexes à interpréter, compte tenu des intérêts des
collectivités concernées, à l’échelle nationale, et
des prises de position de certains pays, à l’échel-
le internationale.

Dans l’état actuel des connaissances, la
biomasse pourrait offrir un appoint significatif à
la consommation mondiale d’énergie, mais ne
paraît pas en mesure d’assurer la relève quanti-
tative du pétrole, même limitée au seul domaine
des transports. La compétition entre la produc-
tion de biocarburants et celle de nourriture
pourrait prendre un caractère dramatique dans
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des régions où la densité de population est très
élevée comme le Sud-Est asiatique. Des recher-
ches complémentaires seraient souhaitables
pour étudier la préparation de gaz de synthèse à
partir de la biomasse lignocellulosique, permet-
tant ensuite la production de carburant.
L’utilisation du bois pourrait recevoir un plus
grand développement, tant pour le chauffage
des bâtiments que pour la production d’électri-
cité, sans entrer en compétition avec les cultures
vivrières. Dans les pays en développement, l’u-
sage traditionnel des résidus forestiers et agri-
coles pourrait être amélioré, grâce à des filières
plus efficaces et moins polluantes. 

9. QUE FAIRE DU CO2 ?

L’examen critique des sources d’énergie
pour le siècle qui commence montre que les solu-
tions simples et pérennes sont rares. Les écono-
mies d’énergie sont nécessaires, mais par nature
limitées ; l’énergie solaire est certainement notre
recours le plus pérenne, mais elle ne sera pas en
mesure d’assurer en temps utile le relais des
combustibles fossiles, tant dans les transports que
pour les besoins des mégapoles. L’énergie
nucléaire répond à cette dernière exigence, mais
ne pourra intervenir dans les transports que par le
biais de l’hydrogène, ce qui nécessitera plusieurs
décennies de développement technologique des
réacteurs, de déploiement d’une infrastructure de
distribution de ce gaz, et de mutation dans les
véhicules.

Il faudra donc composer avec l’effet de
serre, afin de pouvoir continuer à utiliser les
combustibles fossiles dans certains domaines et
assurer ainsi au cours du siècle les transitions

nécessaires. Dans cette perspective, seul le stoc-
kage durable de tout ou partie des gaz à effet de
serre paraît constituer une réponse. Cette solution
est souvent évoquée, et pourrait être appliquée
aux sources fixes (centrales thermiques, métal-
lurgie, cimenteries). Mais elle posera de nom-
breux problèmes scientifiques et techniques : il
faut être conscient qu’il s’agit, pour l’homme,
d’intervenir dans le cycle du carbone.

Le CO2 n’est pas le seul gaz à effet de
serre. Mais il est le principal acteur de ce phé-
nomène - près des deux tiers -, compte tenu de
sa teneur, de sa faible réactivité et de sa longue
durée de vie dans l’atmosphère. Ceux qui vien-
nent ensuite sont le méthane et les oxydes d’a-
zote, responsables à eux deux de moins d’un
tiers de l’effet. Ils sont principalement issus de
l’élevage et de l’agriculture, et il sera d’autant
plus difficile de réduire ces émissions que la
Terre devra nourrir au milieu du siècle trois
milliards d’habitants de plus.

Les cycles naturels du carbone mettent en
jeu plusieurs compartiments qui échangent les
uns avec les autres :
nn l’atmosphère au sein de laquelle la concentra-

tion en CO2 croît régulièrement, avec des
baisses relatives, saisonnières, à chaque prin-
temps boréal ; ce compartiment représente un
stock d’environ 750 Gt de carbone (GtC), soit
2750 Gt de CO2 ;

nn les mers et océans, qui en raison de leur masse,
constituent un stock beaucoup plus important
de carbone que l’atmosphère ou les continents.
Il s’y trouve sous diverses formes : CO2 dis-
sous, biomasse marine, matière organique dis-
soute ou en suspension, coquilles calcaires du
plancton, etc., soit environ 40 000 GtC ;
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nn les continents : sols, détritus organiques, bio-
masses végétales (et animales) constituent un
compartiment stockant environ 2000 GtC. La
biomasse la plus importante est constituée par
les forêts, dont la surface couvre plus de 30 %
des terres émergées de la planète (contraire-
ment aux idées reçues, cette surface est actuel-
lement en croissance) ;

nn le sous-sol enfin qui est le compartiment qui
renferme, en situation géologique, la matière
organique fossile (15 millions de GtC), et en
particulier les combustibles fossiles. Sa contri-
bution la plus significative est le rôle qu’il joue
en tant que pourvoyeur des combustibles fossi-
les. Le fond des océans reçoit aussi les débris
de carbonate issus des coquilles et des coraux
qui, directement ou après recristallisation,
constituent la majeure partie des sédiments cal-
caires ; une autre source de carbonate est l’al-
tération des minéraux des roches par l’eau
météorique chargée de CO2. Au total, environ
60 millions de GtC sont ainsi immobilisés à l’é-
chelle des millions d’années : on peut alors
parler de « séquestration ».

Les flux échangés entre océans et
atmosphère (environ 90 GtC/an) sont du même
ordre de grandeur que ceux échangés entre bio-
masse continentale - y compris le sol, siège d’une
activité microbienne - et atmosphère (environ 60
GtC/an). Le flux anthropique net total est de plus
faible ampleur (9 GtC/an) ; il est principalement
dû à la combustion du charbon et des hydrocar-
bures fossiles, et à la déforestation. Il n’est plus
directement compensé par un flux inverse, d’où il
résulte l’accumulation de CO2 dans l’atmosphère.

Les procédés qui sont proposés pour y
remédier consistent à séparer le CO2 des rejets

anthropiques provenant des installations fixes
qui brûlent des combustibles fossiles, en parti-
culier les centrales thermiques, et à stocker ce
gaz dans le sous-sol ou dans les profondeurs des
océans (à condition que les traités internatio-
naux le permettent). Des procédés physiques
ou/et chimiques ont d’ores et déjà été mis au
point pour séparer le CO2 en sortie des installa-
tions de combustion, mais ils ne sont pas éco-
nomiquement acceptables aujourd’hui et les
recherches se poursuivent dans le monde entier.
Les principaux problèmes résident dans les
volumes démesurés à traiter, si la combustion
est faite à l’air, la diminution du rendement
énergétique et le surcoût de production. La
combustion à l’oxygène pur limiterait la taille
des installations mais nécessiterait en amont
une unité de production d’oxygène forte
consommatrice d’énergie.

Certains parlent de « décarbonation » des
combustibles fossiles « avant combustion ». On
ne saurait éliminer le carbone du charbon ou du
pétrole qu’en produisant de l’hydrogène. Cette
voie se ramènerait donc à une pratique existante
en raffinerie pour se procurer de l’hydrogène,
nécessaire dans divers traitements de raffinage :
par reformage d’hydrocarbures à la vapeur d’eau,
on produit du gaz de synthèse CO + H2. L’oxyde
de carbone est à son tour converti en CO2 et
hydrogène. Le CO2 serait capté. L’hydrogène
serait brûlé dans une centrale thermique appro-
priée. L’ensemble est complexe et coûteux en
investissement.

Dans les deux cas, il faut alors stocker le
CO2 sur une très longue période . Le sous-sol est
la première réponse proposée. L’utilisation
comme agent de récupération améliorée dans les
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gisements de pétrole et l’injection en aquifère
s’appuient sur une expérience effective au Texas
et en mer du Nord. Mais il s’agit de gaz pur et
peu coûteux provenant de gisements naturels. De
plus, les quantités injectées sont de l’ordre du
millième (1,8 et 1 Mt/an) de la production
anthropique annuelle (25 à 30 Gt/an en 2002
selon qu’on inclut ou non la déforestation). Les
propositions pour stocker des volumes impor-
tants s’appuient sur l’expérience du stockage sai-
sonnier de gaz naturel (méthane) dans des réser-
voirs artificiels constitués par des aquifères salins
ou des cavités dans le sel. Les problèmes scienti-
fiques sont nombreux et importants : connaissan-
ce et modélisation des interactions gaz/eau/roche
(processus physiques et chimiques intervenant
dans le réservoir), modélisation hydrodynamique
couplée à la géochimie, étanchéité au gaz des
couches géologiques et des installations. Les pro-
blèmes techniques et économiques à résoudre
sont également importants puisque l’expérience
acquise porte sur un stockage saisonnier inter-
mittent et non un stockage permanent.

Une autre possibilité serait l’injection du
CO2 en profondeur dans les océans mais, outre
le fait que cette possibilité est rejetée par la
société mondiale, elle poserait des problèmes
scientifiques considérables. La convention de
Londres, 1992, n’a pas fait figurer le CO2 dans
la liste des rejets de déchets industriels interdits
dans les océans. Cependant l’injection dans les
zones profondes de quantités massives de CO2

liquide risquerait de perturber profondément les
équilibres biologiques des eaux profondes et
même de bouleverser la circulation océanique
générale, dont les mouvements profonds sont un
élément majeur. On ignore à peu près tout des
conséquences possibles d’une telle opération.

Par ailleurs, du fait des échanges entre
atmosphère et océan, l’utilisation d’un tel pro-
cédé ne réduirait pas durablement la teneur en
CO2 de l’atmosphère.

Une autre proposition est de laisser le gaz
carbonique se répandre dans l’atmosphère et de
tenter d’augmenter les prélèvements naturels de
ce gaz par la production accrue de biomasse, en
mer ou sur les continents. Certains projets
visent à augmenter la productivité ou l’exten-
sion des écosystèmes marins existants. Nos
connaissances sont trop limitées pour prévoir si
l’apport d’éléments nutritifs aurait bien l’effet
recherché ou s’il ne favoriserait pas le dévelop-
pement d’organismes indésirables, ou l’eutro-
phisation de certains bassins.

Le stockage global de carbone dans la bio-
masse végétale des continents résulte de plu-
sieurs contributions, concourantes ou opposées :
(i) variations des surfaces boisées, positives (boi-
sement, reboisement, expansion naturelle des
forêts), ou négatives (déforestation, catastrophes
naturelles), (ii) variation de leur densité moyenne
(stock sur pied, sol) liée aux pratiques agricoles
et sylvestres ou à des effets naturels. Certes,
l’augmentation de la teneur atmosphérique en
CO2 favorise la croissance de certaines espèces
végétales, mais l’impact en est mal connu, comp-
te tenu du rôle des autres facteurs limitants (eau,
température, minéraux,…). La capacité de stoc-
kage offerte par les sols cultivés, les jachères et
les prairies, naturelles ou artificielles, est égale-
ment insuffisamment connue. 

Il faut être conscient de la taille des problè-
mes abordés. La séparation et le stockage du CO2

dans des conditions de sécurité démontrées consti-
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tuent un projet important, mais complexe et qui
demandera un volume de travail de recherche
considérable. L’émission libre du CO2 vers l’at-
mosphère et son immobilisation consécutive dans
une biomasse marine ou terrestre est un problème
dont nous sommes loin de maîtriser tous les élé-
ments et qui comporte une prise de risque élevée.
Plus généralement, cette voie pourrait fournir un
stockage seulement temporaire, puisque le destin de
toute matière organique est d’être finalement dégra-
dée en eau et CO2, à la réserve de la fraction infime
qui constituera les futurs combustibles fossiles.

10. CONCLUSION

Il est urgent que les scientifiques de tous les
pays émettent auprès de la population et des auto-
rités un cri d’alarme mondial. Notre planète subit
une agression qui, si on n’y porte pas remède à
temps, pourrait affecter toutes les formes de vie à
des degrés divers, et particulièrement le mode de
vie des êtres humains. Cette agression est notre
fait, et les causes sont liées à notre voracité pour
l’énergie. Nous aurons brûlé en deux siècles la
totalité du pétrole et du gaz naturel et, en un siècle
ou deux de plus, la totalité du charbon, accumulés
pendant un demi milliard d’années. L’effet de
serre qui résulte de l’émission annuelle de 25
milliards de tonnes de CO2 (probablement 50 à 75
milliards de tonnes en 2050) provoque un change-
ment climatique majeur dont les premières mani-
festations apparaissent en de multiples circonstan-
ces. En outre la disparition, au cours du siècle, du
pétrole et du gaz imposera, à elle seule, leur  rem-
placement par d’autres sources d’énergie.

Entre les deux phénomènes qui sont liés -
raréfaction et épuisement du pétrole et du gaz,

et changement climatique - c’est certainement
ce dernier qui constitue le danger le plus grave
pour l’avenir de l’humanité et son mode de vie.
Le temps de la décision, qui forcera à agir ceux
qui s’y refusent, interviendra quand une large
part de la population considérera que « le chan-
gement climatique est devenu insoutenable », à
force de tempêtes, sécheresses, canicules ou
inondations, et surtout à cause des pertes écono-
miques et des répercussions humaines et socia-
les qui en résultent. Cette époque arrivera sans
doute bien avant l’épuisement des combustibles
fossiles, mais il sera alors peut-être trop tard. De
plus, il doit être clair pour chacun que tous les
habitants de la Terre partagent la même
atmosphère et que nul pays ou continent ne
pourra se sauver seul. 

On peut considérer qu’une première
époque critique où, si rien n’est fait pour y
remédier, nous nous heurterons à un mur, se
situera vers 2020. Le protocole de Kyoto n’est
peut-être pas la meilleure réponse possible,
mais il amorce un mouvement solidaire et mon-
dial vers la réduction des émissions de CO2.
Néanmoins, si seul ce texte est appliqué, la déri-
ve climatique se poursuivra sur un siècle pour la
température et plusieurs siècles pour la montée
des océans, en raison de la persistance séculaire
du CO2 dans l’atmosphère. 

Il faut être conscient que, pour limiter la
teneur résultante en CO2 dans l’atmosphère à
550 cm3/m3 vers la fin du siècle (teneur bien
plus élevée que les 370 cm3/m3 actuels, et sour-
ce probable de dommages environnementaux et
économiques déjà importants), il serait néces-
saire de diviser par deux nos émissions dès
2050, compte tenu de la persistence du CO2
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dans l’atmosphère. Il faudrait donc également
diviser par deux nos consommations d’énergie,
si nous ne modifions pas profondément nos
sources d’énergie primaires et leur mode d’uti-
lisation. Revenir en fin de siècle à l’état de l’at-
mosphère tel qu’il était au milieu du XXe siècle
exigerait une division par quatre que nul ne
paraît prêt à accepter dans les pays développés.
On peut noter qu’une répartition égale de l’é-
nergie entre tous les hommes se traduirait par
une exigence comparable.

Les économies d’énergie sont une source
supplémentaire d’énergie, et donc une nécessi-
té première. Elles relèvent en général moins de
la science que de la technique et du comporte-
ment des utilisateurs. L’Ademe et l’Académie
des technologies ont travaillé dans ce sens. Elles
ont montré qu’il reste beaucoup à faire dans ce
domaine, tout en gardant le « confort énergé-
tique ». Les économies devront être jugées sur
leur résultat, leur pérennité (dans certains pays,
la diminution de consommation des moteurs a
été annulée par le retour des grosses voitures) et
l’évitement des nuisances secondaires (comme
les conséquences sanitaires de l’isolation ther-
mique des locaux). On peut espérer, par exem-
ple, voir disparaître d’importantes pertes éner-
gétiques : dans le chauffage des locaux (sec-
teurs résidentiel et tertiaire), mais aussi dans les
rejets thermiques des centrales nucléaires, qui
pourraient être valorisés par des réseaux de cha-
leur dans les villes voisines et dans des serres.
La mise en œuvre des économies dans le bâti-
ment est lente ; dans l’industrie elle est lourde.
Il importe que de telles études soient menées
avec le souci de disposer de réponses à une
situation de crise (ce qui amènerait par exemple
à considérer des distances plus importantes que

maintenant pour des réseaux de valorisation de
la chaleur rejetée). Dans tous ces problèmes, les
études sociologiques ont, à notre sens, un poids
important, souvent peu pris en compte car peu
étudié.

Seules, les énergies renouvelables (éner-
gie solaire et ses dérivées : éolienne, hydrau-
lique, biomasse, géothermie) et nucléaires (fis-
sion ou fusion) ne produisent pas de gaz à effet
de serre et permettraient à l’humanité d’échap-
per au destin qu’elle se forge. Mais nous som-
mes incapables de remplacer, à court terme,
pétrole, gaz et charbon qui représentent actuel-
lement près de 90 % de l’énergie primaire com-
mercialisée dans le monde. Il faut donc tirer
parti de toutes les formes d’énergie, et nous ne
pourrons nous passer d’aucune d’entre elles
dans les prochaines décennies, pourvu que ce
soit dans le respect de l’environnement.

Il n’y a, dans les sources d’énergie, ni
ange ni démon : elles seront ce que nous en
ferons. On peut, par exemple, imaginer qu’au
milieu du siècle l’usage des combustibles fossi-
les soit confiné à des parcs industriels d’où ne
sortirait qu’électricité, hydrogène ou chaleur. De
son côté, le CO2 serait capté sur site et stocké.
Nous devons donc mener une politique coura-
geuse et volontariste et déployer à temps un
intense effort de recherche, dans tous les domai-
nes de production et conversion d’énergie, pour
ne pas nous retrouver dès 2020 devant une
situation devenue ingérable, avec des émissions
de CO2 accrues de 50 %. 

À cette échéance, l’énergie nucléaire de
fission est la seule solution robuste qui permet-
te de faire face à un accroissement de 50 % de
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la demande, en particulier dans les zones à forte
concentration humaine, sans accroître les désor-
dres climatiques. Certains considèrent le char-
bon comme le recours naturel, face à l’épuise-
ment progressif des hydrocarbures. Cette posi-
tion méconnaît le problème des gaz à effet de
serre, pour lesquels le charbon est le plus fort
émetteur, rapporté à l’énergie fournie. En parti-
culier, la construction irréfléchie de centrales
thermiques au charbon en grand nombre, dans
les deux prochaines décennies, nous placerait en
situation de faiblesse accrue lorsqu’il faudra
prendre des décisions, face à l’ampleur des pro-
blèmes. On peut observer que, dans le contexte
économique actuel, les investissements qui ne
respectent pas l’environnement ou ne préparent
pas le futur sont favorisés : centrales ther-
miques classiques sans piégeage du CO2, soit au
charbon brûlant un combustible peu coûteux,
soit au gaz offrant un coût de construction
modéré et un retour sur investissement rapide. 

Avant d’examiner les recherches propres
à l’énergie, il convient d’insister sur l’importan-
ce de poursuivre et d’intensifier les recher-
ches relatives au climat. Le cycle du carbone,
bien que probablement le plus étudié parmi les
éléments, reste encore insuffisamment connu.
Les modèles numériques sont le seul outil pour
prévoir le comportement de la planète dans le
futur. Ils doivent être alimentés par de nom-
breuses données apportées par l’expérience. Ils
calculent des valeurs moyennes, mais non des
valeurs extrêmes qui seront responsables des
changements brutaux, les plus néfastes pour
l’homme. Les rétroactions, notamment celles
liées au cycle de l’eau et au changement d’état
ou d’usage des sols, ne sont pas intégrées à ce
stade. Il importe également d’augmenter le

maillage pour disposer de prévisions régionales
et d’améliorer l’évaluation des paramètres aux
interfaces, en particulier océan-atmosphère.

Plusieurs questions relatives à l’énergie,
qui nous paraissent d’une grande importance,
ne semblent pas recevoir actuellement l’effort
de recherche - scientifique, technique, écono-
mique ou sociale - qu’elles mériteraient, même
si les discours médiatiques les utilisent souvent.

nn La capture et le stockage pérenne du gaz car-
bonique sont un sujet prioritaire : lui seul per-
mettrait de poursuivre l’utilisation du pétrole,
du gaz et du charbon en limitant la dégrada-
tion du climat et en assurant ainsi une transi-
tion acceptable par les usagers. Les discours
sur ce thème sont innombrables, mais le
contenu et la portée des recherches menées
jusqu’ici sont encore peu convaincants. La
généralisation de stockages souterrains ou
sous-marins d’une taille capable de recevoir
chaque année de 30 à 70 Gt supplémentaires
de CO2, pour des siècles ou millénaires, est
loin d’être établie, tant du point de vue scien-
tifique et technique qu’économique : les seu-
les émissions françaises exigeraient chaque
année une capacité supplémentaire de stocka-
ge dix fois plus importante que celle réalisée
en 40 ans pour le gaz naturel. Les processus
physiques et chimiques affectant le réservoir
souterrain et l’environnement d’un stockage
sont mal connus, de même que les problèmes
d’étanchéité au CO2 des couches géologiques
supposées favorables et des ouvrages du stoc-
kage. En mer profonde, les conséquences
éventuelles sur les courants marins et la biolo-
gie marine sont inconnues. Quant à l’injection
du gaz pour améliorer la récupération des
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gisements pétroliers, souvent citée, elle porte
sur des quantités qui ne sont pas comparables
aux besoins de stockage. Il importe donc
qu’une recherche à la mesure de ces problè-
mes soit entreprise.

nn Dans le domaine des transports, la capture du
CO2 produit par les carburants à bord des
véhicules est difficilement envisageable. Or,
le parc mondial de véhicules routiers pourrait
doubler au cours des 30 ou 40 prochaines
années. De plus, l’épuisement des réserves de
pétrole interviendra au cours du siècle. Les
véhicules hybrides - plusieurs modèles sont
déjà présents sur le marché - faciliteront la
transition vers d’autres sources d’énergie,
sans qu’on sache s’ils représenteront seule-
ment une étape ou plus. Mais on est amené à
préparer le relais des carburants liquides
actuels par des fluides ne produisant pas de
CO2. Il s’agit là d’un des points durs de la
recherche. Un candidat est l’hydrogène, mais
les conditions les plus favorables pour sa pro-
duction et son usage à moyen terme sont loin
de faire l’unanimité : dans un premier temps,
production en raffinerie à partir de fractions
pétrolières ou de gaz naturel, avec captation
du CO2 ; plus tard, électrolyse de l’eau usant
de l’électricité de source nucléaire ou renou-
velable ; des cycles thermochimiques sont
également envisageables ; enfin, la décompo-
sition catalytique de l’eau à des températures
de l’ordre de 1000 °C, pouvant être atteintes
avec de futurs réacteurs nucléaires du pro-
gramme Generation IV qui seraient disponi-
bles au milieu du siècle. Il s’agit là de projets
dont nous ne connaîtrons pas l’issue avant
plusieurs décennies. Il faudrait en outre établir
par la recherche si la pile à combustible est,

dans cette perspective, le convertisseur le
mieux adapté au transport, et sous quelle
forme serait délivré l’hydrogène, comprimé,
liquéfié ou absorbé.

nn Plus de la moitié de la population de la Terre
vit déjà dans des agglomérations urbaines. La
fourniture d’électricité à près de 400 mégapo-
les de plus d’un million d’habitants, et plus
encore à la vingtaine d’entre elles supérieures
à 10 millions d’habitants, paraît hors de portée
des sources d’énergie renouvelables, souvent
diffuses à l’exception des très grands barrages,
pour lesquels les sites disponibles deviennent
rares. Il reste alors deux possibilités seule-
ment d’énergie concentrée : les centrales
nucléaires (avec une réponse au problème des
déchets) et, pour quelques décennies, les cen-
trales thermiques utilisant les combustibles
fossiles, mais avec capture totale et stockage
du CO2, ce qui est loin d’être acquis. Des cen-
trales à hydrogène poseraient le même problè-
me si la source primaire était du charbon, du
pétrole ou du gaz. L’utilisation de centrales
nucléaires fonctionnant en permanence (plus
de 8000 heures par an) permettrait la produc-
tion d’hydrogène pendant les heures ou les
périodes creuses, malgré le coût de l’électro-
lyse, assurant ainsi la complémentarité des
deux demandes majeures d’énergie (transport
et habitat), et donc la cohérence du système.

nn L’énergie nucléaire paraît être la solution la
plus robuste pour fournir de l’électricité
concentrée aux grandes villes, sans accroître
les désordres climatiques. Elle doit donc être
un objectif majeur des recherches énergé-
tiques. La poursuite de l’effort entrepris
devrait, en premier lieu, permettre de donner
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un exutoire ultime aux déchets nucléaires et
réduire les risques de prolifération militaire.
Les réacteurs actuels seront perfectionnés dans
le sens d’une sûreté accrue. La recherche sur
les réacteurs du futur devra prendre en compte
l’incinération de leurs propres déchets et le rôle
futur de l’hydrogène dans notre civilisation. On
cherchera aussi à valoriser la majeure partie de
l’uranium (238U), grâce à de nouveaux réacteurs
à neutrons rapides, ce qui portera les réserves
de combustible à l’échelle des millénaires.
Dans une perspective à plus long terme, la
recherche sur la fusion (ITER) devra faire l’ob-
jet d’un effort soutenu. De nombreux domaines
scientifiques sont concernés par la fission et la
fusion : sciences des matériaux, génie nucléai-
re, génie des procédés, thermique, etc.

nn Le stockage temporaire de l’électricité serait
une véritable percée. On est actuellement très
limité par les batteries, malgré les progrès
réalisés. Les procédés de stockage indirect par
voie hydraulique (barrages utilisés en sens
inverse) sont vite saturés. Toute suggestion
réaliste serait la bienvenue. Certains indus-
triels paraissent s’être penchés sur ces problè-
mes. L’utilisation de l’électricité issue des
centrales peu flexibles (nucléaire) pour pro-
duire de l’hydrogène par électrolyse permet-
trait le stockage intersaisonnier de celui-ci,
qui serait utilisé soit dans les transports, soit
pour régénérer de l’électricité dans des turbi-
nes hydrogène/air, ou hydrogène/oxygène, ou
encore dans des piles à combustible de haute
température. Le rendement de ces dispositifs
pourrait dépasser 50 %. Cette voie pose des
problèmes de sécurité, de matériaux, et de
corrosion qu’il importe de maîtriser. D’autres
possibilités pourraient être offertes par le stoc-

kage de chaleur à haute température issue des
centrales nucléaires.

nn Le stockage de l’hydrogène (et éventuellement
celui de l’oxygène) en grandes quantités vau-
drait d’être évalué. La possibilité de le faire en
situation géologique (cavité dans le sel ou d’au-
tres évaporites, aquifère) mériterait d’être étu-
diée. La faisabilité, du point de vue technique
ou économique, de stocker l’hydrogène sur une
base saisonnière devrait être comparée à celle
de stocker le gaz carbonique indéfiniment, en
créant de nouveaux stockages chaque année. À
une échelle plus modeste, on peut penser à
améliorer ainsi l’efficacité moyenne dans le
temps des énergies éolienne et photovoltaïque.

nn Les réseaux et le stockage, journalier ou sai-
sonnier, de la chaleur à basse température per-
mettraient une meilleure utilisation de celle-
ci, sous-produit de nombreux procédés indus-
triels. Les besoins de chauffage et d’eau sani-
taire des secteurs résidentiel et tertiaire (envi-
ron 50 Mtep annuelles en France) pourraient
ainsi être partiellement satisfaits par les excé-
dents de chaleur des centrales électriques, en
particulier nucléaires, qui sont actuellement
rejetés. Le stockage de chaleur aiderait égale-
ment l’usage des énergies renouvelables inter-
mittentes. Le développement de grands réseaux
pourrait aussi faciliter l’usage de bois et de
déchets dans cette perspective. Il existe déjà
d’importants réseaux de chaleur (50 TWh/an à
Saint-Petersbourg contre 24 TWh/an dans toute
la France). Les contraintes qui vont régner sur
les émissions de CO2 permettront d’en étendre
l’usage à des villes moyennes.

D’une façon générale le stockage de l’é-
nergie, quelle qu’en soit la forme (électricité,
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hydrogène, chaleur) aura un rôle central à jouer
pour remplacer celui joué implicitement jusqu’ici
par le stockage du pétrole ou du gaz. Bien que
généralement peu évoqué dans les priorités, il
s’agit là d’un problème de grande importance
dont la solution est loin d’être évidente. De plus,
un tel stockage permettrait de corriger dès main-
tenant la différence de rythme entre la produc-
tion (continue) et l’utilisation (en pointes) de l’é-
lectricité. L’économie qui serait ainsi réalisée est
estimée à plus de 10 % de la production françai-
se. Le développement des énergies renouvela-
bles, souvent intermittentes, serait facilité.

Ces projets font appel à de nombreux
domaines scientifiques. L’un des plus sollicités
est la science des matériaux, depuis la tenue en
température et aux rayonnements dans les futurs
réacteurs nucléaires jusqu’à la supraconductivi-
té. Tous les domaines du génie des procédés
(nucléaire, thermique, chimique, etc.) sont eux
aussi impliqués.

D’autres recherches plus ponctuelles
méritent un nouvel examen. Ainsi, l’utilisation
thermique de l’énergie solaire pour le chauffage
de l’eau sanitaire dans les constructions nouvel-
les se heurte plus à des problèmes d’environne-
ment et d’acceptation sociale qu’à des problè-
mes techniques. Les échangeurs thermiques de
taille modeste, par exemple des pompes à cha-
leur, sont un élément important pour l’avenir.
Les piles à combustibles posent encore de nom-
breux problèmes. La distribution éventuelle de
l’hydrogène aux transporteurs devrait assurer
fiabilité et sécurité. L’énergie des vagues et des
courants, la différence de température entre sur-
face et profondeur des océans méritent une nou-
velle évaluation. 

Un effort particulier dans le domaine de
l’éducation permettrait d’informer les élèves et
les étudiants sur les données du problème éner-
gie-climat, et sur l’importance d’une large
acceptation sociale, condition nécessaire pour le
succès des économies d’énergie.

Certains problèmes sont tellement faussés
ou occultés par des dispositions artificielles
qu’il est devenu difficile d’en discerner le bilan
énergétique ou même économique. Il en va ainsi
de l’acheminement des marchandises non péris-
sables par camions consommant des produits
pétroliers, en comparaison avec le train utilisant
de l’électricité d’origine nucléaire ou renouve-
lable. Dans beaucoup de pays, l’accumulation
de participations ou subventions de l’État, de
facilités fiscales, de coûts supportés par d’autres
que les usagers ont rendu le problème inintelli-
gible (création d’un réseau d’autoroutes ou de
voies ferrées, péages qui dépendent plus du
poids des groupes de pression que de l’usure
des chaussées). Les conditions privilégiées de
création d’un parc d’éoliennes et l’obligation
d’achat de l’électricité produite posent des pro-
blèmes comparables. Les aspects sociétaux
occultent alors totalement ceux de nature scien-
tifique, technique ou économique, et il faudra
élucider les premiers avant de pouvoir évaluer
les seconds. C’est là un point important qui
dépasse le cadre de ce rapport.

Enfin, la disposition d’énergie est une
condition nécessaire au développement des
pays émergents. Le cas de pays vastes et très
peuplés, comme la Chine et l’Inde, risque de
bouleverser les équilibres énergétiques mon-
diaux, en particulier face aux problèmes clima-
tiques. À titre d’exemple, ces deux pays pour-
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raient consommer dans vingt ans autant d’éner-
gie que l’Amérique du Nord et l’Union euro-
péenne réunies en consomment actuellement.
Notre propos n’est pas d’empêcher les pays de
se développer. Mais nous devrons être capables
de mettre à leur disposition en temps utile des
sources d’énergie dépourvues d’émissions de
gaz à effet de serre et des techniques peu exi-
geantes en énergie, à des coûts économique-
ment supportables par ces pays.

En France et en Europe, la vision poli-
tique de production d’énergie n’est pas encore
prise en charge à sa réelle valeur, malgré une
certaine conscience de la gravité des phénomè-
nes au sein de la population. Dans certains aut-
res pays, ce niveau de lucidité n’est pas encore
atteint. Nous serons cependant tous confrontés
aux problèmes cruciaux de l’énergie et du cli-
mat dans les prochaines décennies : c’est proba-
blement là que résidera le plus grand combat du
XXIe siècle.

Diviser par deux en 2050 la consomma-
tion française de combustibles fossiles serait
déjà très difficile, à moins d’un rapide et pro-
fond changement de nos choix de consomma-
tion d’énergie. La diviser par quatre paraît irréa-
liste, puisque la France, à la différence des au-
tres pays, a déjà enregistré le bénéfice du passa-
ge de l’électricité produite à partir des combus-
tibles fossiles vers l’électricité nucléaire qui
n’émet pas de CO2.

Une évolution énergétique majeure est
inévitable au cours du siècle, quel qu’en soit
l’évènement initiateur, épuisement des ressour-
ces ou risque pour la planète. Pour que cette
évolution ne soit pas brutale et douloureuse, un

processus graduel doit être anticipé dès mainte-
nant. Nous aurons certainement besoin, dans les
décennies qui viennent, de toutes les sources
d’énergie, pourvu qu’elles soient utilisées dans
des conditions respectueuses de notre environ-
nement. Certains pensent que la technologie
permettra de surmonter toutes les difficultés.
Encore faut-il que les savoirs et les procédés
soient disponibles en temps utile, ce qui néces-
site un effort de recherche et de développement
audacieux et considérable. Le développement
durable sur notre planète est à ce prix.

Les auteurs remercient MM. Christian
Ngo (délégué général de l’association Ecrin) et
Cédric Philibert (Agence internationale de l’é-
nergie), ainsi que Mme Nathalie Alazard
(Institut français du pétrole) qui ont bien voulu
relire ce manuscrit et formuler des critiques
constructives

Annexe

Équivalence entre énergies

L’unité légale d’énergie (mécanique, thermique, lumineuse)
est le joule et l’unité légale de puissance est le watt. Mais
on utilise souvent d’autres unités. Ainsi l’énergie électrique
est comptée en kilowattheure électrique (kWhe) ou en ses
multiples MWhe (1000 kWhe), GWhe (1000 MWhe), TWhe
(1000 GWhe). Un kWhe est l’énergie délivrée par une
source de courant électrique d’une puissance de 1000
watts fonctionnant pendant une heure. L’énergie consom-
mée par un pays est généralement exprimée en tonnes
d’équivalent pétrole (tep). C’est de l’énergie thermique.
On la comptabilise annuellement en tep/an. Pour transfor-
mer l’énergie thermique (tep) en énergie électrique
(MWhe) on prend un rendement théorique de conversion
de 33 %. Alors 1 MWhe vaut 0,26 tep. Pour comptabiliser
l’énergie hydraulique, éolienne ou photovoltaïque en éner-
gie électrique, on prend un rendement théorique de
conversion de 100 %. Alors 1 MWhe se confond avec 1
MWh et vaut 0,086 tep. Ce sont les conventions de l’Agence
internationale de l’énergie et nous l’avons suivie.
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